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PROSPECTUS 

 

Prospectus mis à la disposition du public  

à l'occasion de l'émission de bons de souscription dôactions par offre au public de titres 

 

Nombre de BSA émis : 3.500.000 

Prix d'une action sous-jacente : 1 euro 

Ouverture des souscriptions : du 25 octobre au 26 novembre 2010 

 

 
 

 
En application des articles L.412-1 et L.621-8 du Code monétaire et financier et de son 

règlement général, notamment de ses articles 211-1 à 216-1, l'Autorité des Marchés 

Financiers a apposé le visa n°10-369 en date du 21 octobre 2010 sur le présent prospectus. 

Ce prospectus a été établi par l'émetteur et engage la responsabilité de ses signataires.  

  

Le visa, conformément aux dispositions de l'article L. 621-8-1-1 du Code monétaire et 

financier, a été attribué après que l'AMF a vérifié « si le document est complet et 

compréhensible, et si les informations qu'il  contient sont cohérentes ». Il n'implique ni 

approbation de l'opportunité de l'opération, ni authentification des éléments comptables et 

financiers présentés. 

 

Des exemplaires du présent prospectus sont disponibles sans frais au siège de la société 

Développement Valeur Finances S.A., 10, rue de la Paix, 75002 Paris et sur le site Internet 

de la Société (www.DVFinances.com) ainsi que sur le site de l'Autorité des Marchés 

Financiers (www.amf-france.org). 

 

 

 

 

http://www.dvfinance.com/
http://www.amf-france.org/
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RESUMÉ DU PROSPECTUS (2890 mots) 

Visa n°10-369 du 21 octobre 2010 de lôAMF 

 

Avertissement au lecteur 

 

Ce r®sum® doit °tre lu comme une introduction au prospectus. Toute d®cision dôinvestir dans 

les titres financiers qui font lôobjet de lôop®ration doit °tre fond®e sur un examen exhaustif du 

prospectus. Lorsquôune action concernant lôinformation contenue dans le prospectus est 

intent®e devant un tribunal, lôinvestisseur plaignant peut, selon la l®gislation nationale des 

£tats membres de la Communaut® europ®enne ou parties ¨ lôaccord sur lôEspace ®conomique 

européen, avoir à supporter les frais de traduction du prospectus avant le début de la 

procédure judiciaire. Les personnes qui ont présenté le résumé, y compris le cas échéant sa 

traduction et en ont demand® la notification au sens de lôarticle 212-41 du règlement général 

de l'AMF, nôengagent leur responsabilit® civile que si le contenu du r®sum® est trompeur, 

inexact ou contradictoire par rapport aux autres parties du prospectus. 

 

 

1 INFORMATIONS CONCERN ANT L'EMETTEUR  

1.1 Historique 

Développement Valeur Finances (la « Société ») est une société anonyme constituée le 

22 décembre 2009. 

1.2 Répartition du Capital social 

Le capital social de la Société est réparti comme suit à la date du prospectus: 

 

Actionnaires Actions % 

INNOVEN HOLDING 

AG 

49.994 99,9% 

AUTRES 

ACTIONNAIRES 

6 0,1% 

TOTAL 50.000 100% 

 

INNOVEN HOLDING AG , holding financière de droit suisse au capital de 

3.000.000 francs suisses, est lôactionnaire majoritaire de la Soci®t® avant lôoffre au 
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public de titres. Elle est détenue majoritairement par le groupe BT&T Timelife coté sur 

le SIX Swiss Exchange. 

1.3 Conseil dôadministration ï Directeur général 

Le conseil dôadministration est composé de Christophe VERNIERES, Président, Gilles 

THOUVENIN (Directeur Général), Thomas DICKER et Jean-Pierre PHILIPPE. 

 

L'article 14.1.2 du Titre 1 du prospectus présente en détail le curriculum vitae desdits 

administrateurs. 

1.4 Objet social et Durée 

La Société a pour objet la souscription ¨ lôaugmentation de capital de la soci®t® 

canadienne Rock Well Petroleum Inc., spécialisée dans le développement et la 

production de pétrole brut aux Etats-Unis (ci-après « Rock Well Petroleum »), ainsi 

que le suivi et la cession de cette participation. 

 

La Société a été constituée le 22 décembre 2009 et sera dissoute le 24 septembre 2019 

ou avant cette date à tout moment suite à la cession de la participation de Rock 

Well Petroleum. Néanmoins, en cas dôabsence de cession de la participation au 

24 septembre 2019, la Société sera prorogée jusquôau 24 septembre 2021. 

 

Du produit de la cession de cette participation seront déduits les frais de liquidation et 

les montants prioritaires légaux. Le boni de liquidation sera distribué, le cas échéant, 

aux Investisseurs au prorata de leur participation dans la Société. 

1.5 Politique d'investissement exclusif dans Rock Well Petroleum 

La Société investira la totalité des fonds levés (moins les frais de constitution) dans 

Rock Well Petroleum avant fin 2010.  

 

Selon le montant des souscriptions reçues au titre de la présente offre, la participation 

de la Société dans Rock Well Petroleum se situera entre 10 et 14% (voir le paragraphe 

6.2.2 pour plus de détails).  

1.6 Politique de désinvestissement de Rock Well Petroleum 

Dès le 24 septembre 2014, la Soci®t® mettra tout en îuvre pour c®der sa participation, 

soit par (i) une introduction en bourse de Rock Well Petroleum, soit par (ii) une cession 

conjointe avec lôactionnaire majoritaire de Rock Well Petroleum, le FCPR « The Energy 

Innoven Fund » (ci-après « FCPR »). 
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Si une opportunité de cession se présentait à la Société, sa participation dans Rock Well 

Petroleum ne pourra être cédée que sur la base dôune cession proportionnelle au prorata 

avec le FCPR. 

 

Les mécanismes visés ci-dessus sont formalis®s dans le cadre du pacte dôactionnaire 

conclu entre le FCPR et la Société (dont les clauses sont détaillées ci-dessous au 

paragraphe 6.3.1). 

 

Si la cession nôest pas r®alis®e au 24 septembre 2019, une banque d'affaire sera 

désignée afin de rechercher un acquéreur.  

 

La période de sortie de la Société est calée sur la durée nécessaire pour mettre en îuvre 

les projets de développement de Rock Well Petroleum et sur la période de 

désinvestissement du FCPR.  

 

La stratégie de sortie est développée plus en détails au paragraphe 6.3.1 ci-dessous. 

 

1.7 Relations avec les parties liées 

Innoven Partenaires assurera la gestion comptable et administrative de la Société. 

 

Innoven Holding AG, actionnaire fondateur de la Société, présentera trois personnes 

pour leur nomination au conseil dôadministration, le président du conseil et le 

liquidateur conventionnel grâce aux actions de préférence quôelle d®tient. 

1.8 Absence dôavantage fiscal li® ¨ lôop®ration 

Par mesure de clart®, il est pr®cis® que lô®mission objet du pr®sent prospectus nôest pas 

®ligible aux r®ductions dôimp¹t sur le revenu et dôimp¹t de solidarit® sur la fortune au 

sens des articles 199 terdecies-0 A et 885-0V bis I et II du Code général des impôts, 

dans la mesure les crit¯res requis pour b®n®ficier de ces r®ductions dôimp¹ts ne sont pas 

réunis dans la présente opération. 

 

En effet, dans lôhypoth¯se des investissements interm®di®s, les r®ductions dôimp¹ts sont 

ouvertes à raison des seules prises de participations de la société holding dans des 

sociétés ayant leur siège de direction effective dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient 

une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion 

fiscale.  
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Les sociétés dont le siège de direction effective est situé au Canada (ce qui est le cas de 

Rock Well Petroleum) sont donc exclues du dispositif de r®ductions dôimp¹ts susvis®. 

2 INFORMATIONS  CONCERNANT L'OPERATION  

2.1 Objet de lôop®ration 

La présente offre a ®t® cr®®e ¨ lôinitiative du groupe Innoven afin de donner 

lôopportunit® aux anciens souscripteurs des FCPI Innoven 1998 n° ISIN FR0007023072, 

Innoven 1999 N°3 n°ISIN FR0007037510 et Innoven 2000 FCPI N°4 

n° ISIN FR0007051529 (ensemble, les « Fonds liquidés ») de participer au 

redressement de Rock Well Petroleum.  

Les souscripteurs des Fonds liquidés, qui étaient significativement investis dans Rock 

Well Petroleum, ont en effet été particulièrement impactés par la mise en procédure de 

sauvegarde de Rock Well Petroleum en décembre 2008 qui a coïncidé avec la 

liquidation des Fonds.  

Les pertes des anciens souscripteurs des Fonds liquidés se sont ainsi élevées à 93,51%, 

95,72% et 98,05% du montant initialement investi, respectivement pour les FCPI 

Innoven 1998, 1999 et 2000 susvisés.  

Rock Well Petroleum étant sortie de sa procédure de sauvegarde en septembre 2009 

grâce à un plan de sauvetage initié par le groupe Innoven, ce dernier a souhaité mettre en 

place la présente offre pour permettre aux anciens souscripteurs des Fonds liquidés de 

bénéficier des perspectives de redressement de Rock Well Petroleum. 

Cette offre permet de souscrire à une augmentation de capital de la Société, dont lôobjet 

exclusif est la souscription à une augmentation de capital de Rock Well Petroleum à des 

conditions de valorisation proches de celles de sa sortie de sa procédure de sauvegarde 

canadienne en septembre 2009, et de détenir ainsi indirectement une participation dans 

Rock Well Petroleum. 

Les anciens souscripteurs des Fonds liquidés pourront souscrire de manière prioritaire le 

montant correspondant à la valeur liquidative des Fonds liquidés reçus fin juin/début 

juillet dernier ; lôoffre est ®galement ouverte ¨ dôautres investisseurs, afin dôassurer 

lô®quilibre financier de lôop®ration.  

Dans ce cadre, Développement Valeur Finances procèdera à une augmentation de 

capital différée par émission de 3.500.000 bons de souscription donnant droit à des 

actions ordinaires (les « BSA ») réservés (i) aux anciens souscripteurs des Fonds 

liquidés, par priorité à hauteur de la valeur liquidative reçue par chaque ancien 

souscripteur (représentant environ 1.500.000 ú) (les « Investisseurs A »), (ii) aux 

actionnaires de Rock Well Petroleum à la date du présent prospectus, (iii) aux 
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souscripteurs des fonds communs de placement gérés par Innoven à la date du présent 

prospectus (les « Investisseurs O », et avec les Investisseurs A, les « Investisseurs »). 

Les caractéristiques principales des BSA sont les suivantes : 

 Emission et souscription gratuite; 

 Prix dôexercice: 1 ú; 

 Période de souscription: du 25 octobre au 26 novembre 2010;  

 Souscription totale des BSA: Minimum : 2.625.000 ú, Maximum 3.500.000 ú. 

 

Il est précisé que les montants investis dans la Société seront convertis en USD lors de la 

souscription de la Soci®t® ¨ lôaugmentation de capital de Rock Well Petroleum, devant 

intervenir avant la fin de lôann®e 2010.  

 

Le tableau ci-dessous vise le taux de conversion ú/USD sur une p®riode dôun an au 1
er
 

de chaque mois. 

 

La valeur du titre Rock Well Petroleum inscrit ¨ lôactif du FCPR « The Innoven Energy 

Fund » a été fixée à un dollar (1 USD), en référence aux comptes consolidés audités de 

Rock Well Petroleum au 31 décembre 2009. La valorisation a été utilisée pour 

lô®tablissement de la composition dôactifs du FCPR « The Innoven Energy Fund » au 

30 juin 2010, qui a fait lôobjet dôun examen limit®e par le commissaire aux comptes du 

FCPR « The Innoven Energy Fund » (PricewaterhouseCoopers Audit). 

 

La valorisation présentée par Innoven Partenaires, en qualité de société de gestion du 

FCPR « The Innoven Energy Fund », au commissaire aux comptes du FCPR « The 

Innoven Energy Fund » sôest bas®e sur les éléments suivants : 

 

ï La valorisation de un (1) dollar (USD) a été la valeur nominale proposée aux 

investisseurs lors de lôaugmentation de capital r®alis®e en novembre 2009 par 

Rock Well Petroleum, peu après sa sortie de procédure de sauvegarde ;  

ï Depuis cette date, Innoven Partenaires a estim® quôil ne sô®tait pas produit 

dô®l®ments significatifs relatifs à Rock Well Petroleum qui justifieraient de 

modifier cette valorisation. 

 Oct. 

09 

Nov. 

09 

Déc. 

09 

Janv. 

10 

Fév. 

10 

Mars 

10 

Avril  

10 

Mai  

10 

Juin 

10 

Juil.  

10 

Août 

10 

Sept 

10 

Oct 

10 

ú 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 

USD 1,46 1,47 1,50 1,43 1,38 1,36 1,34 1,32 1,23 1,22 1,30 1,26 1,37 
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2.2 Modalités de souscription 

* Chaque Investisseur A pourra souscrire (i) la quote-part de BSA qui lui est exclusivement 

r®serv®e correspondant au montant en euros indiqu® dans lôavis de liquidation des Fonds 

liquidés et (ii) un montant de BSA supérieur à cette quote-part en concurrence avec les 

autres Investisseurs sur la base du « premier arrivé, premier servi ». 

 

* Le conseil dôadministration de la Société agréera en priorité les souscriptions des 

Investisseurs A à hauteur du montant indiqué dans lôavis de liquidation des Fonds 

liquidés, puis le conseil dôadministration agréera, sur la base du « premier arrivé, premier 

servi », les souscriptions des Investisseurs A (si ceux-ci ont investi au-delà du montant 

réservé) et des Investisseurs O. 

 

Les modalités de souscription sont décrites plus en détail au paragraphe 30.1.3 du 

prospectus. 

 

2.3 Révocabilit® de lôoffre au public 

Si les souscriptions reçues sont inférieures à 65% (soit 2.275.000 ú) du montant de 

lôaugmentation de capital initial, lôoffre sera abandonn®e. 

 

Si les souscriptions reçues des Investisseurs A et O se situent entre 65% et 75% du 

montant de lôaugmentation de capital ¨ la cl¹ture de la p®riode de souscription, lôoffre 

sera men®e ¨ bonne fin compte tenu de lôengagement dôInnoven Holding AG (pour un 

montant maximum de 350.000 ú) de souscrire ¨ lôoffre afin de garantir son seuil de 

réalisation minimum de 75 % (soit 2.625.000 ú). 
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2.4 Schéma de Commercialisation 

 

 

                      

 

Développement 

Valeur 

Finances
 
      

 

   

 

 

 

1. La Société a conclu avec Invest Securities un mandat de placement non garanti ; 

Invest Securities fournira les services dôinvestissements requis ¨ ce titre, dont des 

services de conseils en investissement, de réception-transmission dôordres pour le 

compte de tiers et de placement non garanti. 

 

2.a. Invest Securities enverra des courriers aux Investisseurs A les informant de lôoffre 

et de la possibilité de télécharger le dossier de souscription sur le site de la Société 

(www.DVFinances.com) ou demander son envoi par téléphone ou courriel. 

 

2.b. Invest Securities mandatera également des conseillers en gestion de patrimoine. En 

vertu des dispositions des articles L.531-2 2e H du Code monétaire et financier 

(Réglementation sur les démarcheurs financiers), ces conseillers en gestion de 

patrimoine pourront fournir, sous la responsabilit® dôInvest Securities, les services 

dôinvestissement de ç placement non garanti », de réception-transmission dôordres pour 

le compte de tiers et de « conseil en investissement financier ». 

 

Une "convention de démarchage" est signée avec chaque conseiller en gestion de 

patrimoine, après réception et validation des éléments réglementaires nécessaires à leur 

sélection et à leur inscription au fichier national des démarcheurs tenu par la Banque de 

France. 

 

Invest Securities délivre aux conseillers en gestion de patrimoine des cartes de 

d®marchage valides dans le cadre de lôoffre. 

3.a. Les conseillers en gestion de patrimoine proposeront aux souscripteurs actuels des 

fonds communs de placement gérés par Innoven Partenaires de souscrire à la présente 

Invest 

Securities 

   Démarcheurs 

Site Internet 

www.DVFinances.com 

 

Souscripteurs 

2a 

3a 

1 

2 

3b 

http://www.dvfinance.com/
http://www.dvfinances.com/
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offre. 

 

3.b. Les Investisseurs, ayant pris connaissance de lôoffre par le site de la Société 

www.DVFinances.com (qui nôa quôune fonction dôinformation et sur lequel aucune 

souscription ne peut être saisie), téléchargent le dossier de souscription ou demande son 

envoi par courrier, le remplissent et lôenvoient ¨ Invest Securities, qui vérifiera la 

conformité du dossier avec la réglementation. 

 

3 RESUME DES PRINCIPAUX FACTEURS DE RISQUE LIES A LA SOCIETE  

3.1 Risques liés à Développement Valeur Finances 

Risque de perte de tout ou partie de lôinvestissement en capital: lôinvestissement est 

sensible aux risques industriels inhérents à lôextraction p®troli¯re, ¨ lôabsence de 

marché secondaire, de conditions propices pour une introduction en bourse ou 

dôopportunit®s de cession de la participation de Développement Valeur Finances dans 

Rock Well Petroleum.  

 

Il nôexiste aucune garantie de retour dôinvestissement dans la Société, ni de 

récupération de tout ou partie de la souscription initiale des Investisseurs. 

 

Risque li® aux conflits dôint®r°ts potentiels: Il existe un risque lié aux conflits 

dôint®r°ts potentiels, notamment le fait quôInnoven Partenaires gère le FCPR « The 

Energy Innoven Fund », actionnaire majoritaire de Rock Well Petroleum. Néanmoins, 

ce risque est limit® par (i) lôapplication des r¯gles d®ontologiques, (ii) le fait que la 

cession de la participation dans Développement Valeur Finances ne peut être réalisée 

quôavec lôaccord de lôadministrateur ind®pendant et (iii) que les participations de 

Développement Valeur Finances et du FCPR ne pourront °tre c®d®es quôau prorata 

entre elles. 

 

Risque lié au statut dôactionnaire minoritaire: Développement Valeur Finances sera 

actionnaire minoritaire au sein de Rock Well Petroleum. Malgr® lôexistence dôun pacte 

dôactionnaires, la valorisation de la participation de Développement Valeur Finances 

dans Rock Well Petroleum pourrait être impactée du fait de ce statut.  

 

Risque d'illiquidité: Développement Valeur Finances ne prévoit pas de versement de 

dividende. Il existe donc un risque réel de non restitution de tout investissement avant le 

24 septembre 2021. 

 

http://www.dvfinance.com/
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Risque de taux de change: lôinvestissement dans Rock Well Petroleum sôeffectue en 

USD. La distribution des produits de la liquidation de Développement Valeur Finances 

se fera donc sur la base du taux de conversion ú/USD en vigueur à la liquidation. 

 

Risque de difficulté à estimer la totalité des frais sur la durée du produit: la 

constitution de Développement Valeur Finances, son investissement dans Rock Well 

Petroleum, la gestion de sa participation dans Rock Well Petroleum, la cession de cette 

participation et la liquidation de Développement Valeur Finances engendrent des coûts, 

liés notamment aux frais de conseils. Ces frais peuvent entamer significativement la 

rentabilité du produit. 

 

Risque dôannulation de lôoffre: Innoven Holding AG sô®tant engag®e ¨ souscrire ¨ 

lôop®ration si les souscriptions des investisseurs se situaient entre 65% et 75% du montant 

de lôaugmentation de capital, lôop®ration sera annulée en cas de souscriptions inférieures 

à 65% de ce montant. 

 

Des facteurs de risques supplémentaires sont visés au paragraphe 4 du prospectus. 

3.2 Risques liés à Rock Well Petroleum 

Risques liés à la réserve visée dans le rapport sur les comptes intermédiaires individuels 

au 30 juin 2010: Les informations financières consolidées intermédiaires condensées au 

titre du semestre clos le 30 juin 2010 ont fait lôobjet dôun rapport dôexamen pr®sent® en 

page 254, qui contient la réserve suivante : « La Société a préparé les informations 

financières consolidées intermédiaires condensées au titre du semestre clos le 30 juin 

2010. Le compte de r®sultat, lô®tat des variations des capitaux propres et le tableau des 

flux de trésorerie intermédiaires condensés consolidés ci-joints ne comportent pas 

dôinformations comparatives relatives au semestre clos le 30 juin 2009, comme le 

requiert IAS 34 Information financière intermédiaire. » 

 

Risques liés aux fluctuations du prix des matières premières: Les prix du pétrole brut et 

du gaz naturel sont très fluctuants. La rentabilité de Rock Well Petroleum pourrait être 

affectée sensiblement par une baisse des prix. 

 

Risques de forage: Le forage des puits de p®trole brut et lôexploitation de gaz naturel 

impliquent des risques, dont celui de ne pas découvrir de réservoirs de pétrole brut et de gaz 

naturel qui soient commercialement productifs.  

 

Risques liés au remplacement des réserves: A moins que Rock Well Petroleum ne mène 

à bien des activités d'exploration, d'exploitation et de développement ou acquiert des 
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gisements supplémentaires ou découvre des réserves secondaires, les réserves actuelles 

de Rock Well Petroleum diminueront au fur et à mesure de leur exploitation.  

 

Risques li®s aux interruptions dôexploitation: Une partie de la production de pétrole brut 

et de gaz naturel de Rock Well Petroleum peut être interrompue ponctuellement du fait 

dôaccidents, de conditions météorologiques ou de probl¯mes de main d'îuvre. 

 

Risques liés aux conditions météorologiques: La demande de pétrole brut et de gaz 

naturel dépend de manière significative des conditions météorologiques. 

 

Risques li®s ¨ lôestimation des r®serves: Cette estimation est un processus complexe qui 

nécessite lôinterpr®tation de donn®es techniques disponibles et l'®laboration 

dôhypothèses. Des inexactitudes significatives dans ces interprétations ou hypothèses 

peuvent entrainer la surestimation des réserves de Rock Well Petroleum.  

 

Risques liés au respect des dispositions réglementaires: Le cadre réglementaire de 

l'industrie du gaz naturel et du pétrole brut peut changer de manière imprévisible et 

amener lôactivit® de Rock Well Petroleum à être interrompue temporairement ou 

définitivement ou à augmenter les coûts de mise en conformité. 

 

Des facteurs de risques supplémentaires sont visés au paragraphe 37 du prospectus. 

 

4 PRINCIPAUX FRAIS  

   

Typologie des frais Assiette 
Taux barême  

(en ú et HT) 

FRAIS DE CONSTITUTION    

Commission de placement 
Montant des 

souscriptions 

100.000  

au titre du placement 

réservé aux 

Investisseurs A /  

5% du montant pour 

les autres placements 

Commission de performance  
 

néant néant 

Frais juridiques et comptables liés à la 

r®alisation de lôoffre au public  
néant 350.000  



23 

Frais liés aux rapports des 

commissaires  
néant 10.000  

FRAIS ANNUELS   

Frais récurrents de gestion et de 

fonctionnement maximum (base 

annuelle) 

 

 

Non-applicable 

 

18.744  / an 

Frais de tenue de compte 

(augmentation de capital) 
Non-applicable  23.000  

Frais de constitution de la société Non-applicable 20.000  

 

Les frais récurrents de gestion et de fonctionnement sont calculés sur la base suivante: 

 

Typologie des frais 

Montants 

estimés pour la 

durée de vie de 

la Société 

(en ú) 

Total 

Gestion des actionnaires 30.000  ú 
 

93.722, 

soit 18.744  / an. Commissariat aux comptes 37.500  ú 

Frais divers 26.222  ú 

 

Nous attirons votre attention sur le fait que ces coûts ont été calculés sur 5 ans et 

pourront être supérieurs si la durée de Développement Valeur Finances excédait 5 ans. 
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5 CALENDRIER DES OPERATIONS 

Date de visa de l'Autorité des Marchés Financiers: 21 octobre 2010 

 

Mise à Disposition gratuite du prospectus: (siège social, site internet de la Société, 

établissements en charge du placement): 22 octobre 2010 

 

Ouverture et clôture de la période de souscription et d'intention dôexercice des BSA: du 

25 octobre 2010 au 26 novembre 2010 

 

Conseil dôadministration constatant le montant des intentions dôexercice des BSA: 

29 novembre 2010 

 

Délai de rétractation: du 30 novembre au 1
er
 décembre 2010 

 

Conseil dôadministration constatant lôexercice des BSA: 2 décembre 2010 

 

Publication des r®sultats de lôoffre : (site internet de la Société) le 3 décembre 2010 

 

Investissement de la Société dans Rock Well Petroleum: fin 2010 

 

Date de dissolution de la Société: au plus tard le 24 septembre 2019, sauf dissolution 

anticipée ou prorogation au 24 septembre 2021 en cas dôabsence de cession de la 

participation de Rock Well Petroleum au 24 septembre 2019. 
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TITRE I - ANNEXE I DU REGLEMENT EUROPEEN N°  809/2004/CE 

1 PERSONNES RESPONSABLES DU PROSPECTUS 

1.1 Identité des personnes responsables 

Monsieur Gilles THOUVENIN, en qualité de Directeur Général de la Société.  

1.2 Déclaration des personnes responsables 

« J'atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations 

relatives à Développement Valeur Finances contenues dans le présent prospectus sont, à 

ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission de nature à en 

altérer la portée. 

 

J'ai obtenu du contrôleur légal des comptes de Développement Valeur Finances une 

lettre de fin de travaux, dans laquelle il indique avoir procédé à la vérification des 

informations portant sur la situation financière de Développement Valeur Finances et 

les comptes de Développement Valeur Finances données dans le présent prospectus 

ainsi qu'à la lecture d'ensemble du prospectus. » 

 

Fait à Paris, le 21 octobre 2010. 

 

Monsieur GILLES THOUVENIN,  

Directeur Général de la Société. 
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1.3 Attestation dôun prestataire de services dôinvestissements chargé du placement 

 

OFFRE AU PUBLI C DE BONS DE SOUSCRIPTION DôACTIONS 

DE LA SOCIETE DEVELOPPEMENT VALEUR FINANCES  

ATTESTATION DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

DôINVESTISSEMENT 

 

Invest Securities S.A. confirme avoir effectu® en vue de lôoffre au public de bons de 

souscription dôactions de la Soci®t® D®veloppement Valeur Finances, les diligences 

professionnelles dôusage. 

 

Ces diligences ont notamment pris la forme de la vérification des documents produits par 

la société Développement Valeur Finances ainsi que des entretiens avec des membres de 

la direction et du personnel de la société Développement Valeur Finances, conformément 

au code professionnel élaboré conjointement par la Fédération Bancaire Française et 

lôAssociation Fran­aise des Entreprises dôInvestissement. 

 

Invest Securities S.A. atteste, conform®ment ¨ lôarticle 212-16 du Règlement Général de 

lôAutorit® des March®s Financiers, que les diligences ainsi accomplies nôont r®v®l® dans 

le contenu du prospectus aucune inexactitude ni aucune omission significative de nature 

¨ induire lôinvestisseur en erreur ou ¨ fausser son jugement. 

 

Cette attestation est délivrée sur la base des documents et renseignements fournis par la 

société Développement Valeur Finances à Invest Securities, ce dernier les ayant 

présumés exhaustifs, véridiques et sincères. 

 

Cette attestation ne constitue pas une recommandation dôInvest Securities S.A. dôacheter 

des BSA, ni ne saurait se substituer aux autres attestations ou documents délivrés par la 

société Développement Valeur Finances et/ou ses Commissaires aux Comptes. 

 

Fait à Paris, le 21 octobre 2010 

 

Jean-Emmanuel Vernay 

Directeur Général délégué 
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2 CONTROLEUR LEGAL  DES COMPTES 

2.1 Commissaire aux comptes titulaire 

PricewaterhouseCoopers Audit est commissaire aux comptes titulaire, membre de la 

compagnie régionale des commissaires aux comptes de Versailles, 

Représenté par Monsieur Didier Bénâtre, 

Situé au 63, rue de Villiers, 92200 Neuilly sur Seine, immatriculé au registre du 

commerce et des sociétés sous le numéro unique 414.965.186 RCS Paris.  

Durée du mandat en cours : 6 ans. 

Date d'expiration du mandat en cours: Assemblée générale des actionnaires se 

pronon­ant sur les comptes de lôexercice clos le décembre 2015. 

2.2 Commissaire aux comptes suppléant 

Monsieur Yves Nicolas, commissaire aux comptes, 63, rue de Villiers, 92200 Neuilly sur 

Seine. 

Durée du mandat en cours : 6 ans. 

Date d'expiration du mandat en cours: Assemblée générale des actionnaires se 

pronon­ant sur les comptes de lôexercice clos le d®cembre 2015. 

3 INFORMATIONS FINANCI ERES SELECTIONNEES 

La Société a été créée le 22 décembre 2009. Les comptes intermédiaires individuels de la 

Société pour la période du 22 décembre 2009 au 30 juin 2010 ont fait lôobjet dôun rapport 

dôexamen limit® du contr¹leur l®gal des comptes. Le bilan en date du 30 juin 2010 

présenté ici ne reflète pas la situation financière, le patrimoine ou les résultats de la 

Société tels qu'ils seront à l'issue de l'augmentation de capital. 

 

Actif au 30 juin 2010 

(en euros) 

Passif au 30 juin 2010 

(en euros) 

Immobilisations incorporelles       0 

Immobilisations corporelles             0 

Immobilisations financières        0  

Actif immobilisé                         0 

Disponibilité                               50.000 

Actif circulant                             0 

Capital social                        50.000 

Prime d'émission                   0  

Capitaux Propres                   50.000 

Fournisseurs                          0 

Dettes                                    0 

 

TOTAL ACTIF                      50.000 TOTAL PASSIF                    50.000 
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4 FACTEURS DE RISQUES 

Les Investisseurs sont invités à prendre connaissance de l'ensemble des risques figurant 

dans le présent paragraphe, avant de souscrire au capital de la Société. 

 

La Société a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir, à la date de visa du 

présent prospectus, un effet défavorable significatif sur son activité, sa situation 

financière ou ses résultats (ou sur sa capacit® ¨ r®aliser ses objectifs) et consid¯re quôil 

nôy a pas dôautres risques significatifs hormis ceux pr®sent®s. 

 

Les facteurs de risques propres à l'activité de la Société à la date d'élaboration du présent 

prospectus sont les suivants : 

 

* les risques financiers liés aux caractéristiques des investissements réalisés par la 

Société ; 

* les risques juridiques ; 

* les risques fiscaux ; 

* les risques liés à l'estimation de la valeur des participations en portefeuille ; 

* les risques liés au placement de la trésorerie ; 

* l a Société investit son capital dans un actif non coté classé « à risque » ; 

* aucune garantie en capital ou de retour sur investissement n'est offerte à la souscription. 

4.1 Risques financiers liés aux caractéristiques des investissements réalisés par la 

Société 

4.1.1 Risques inhérents à tout investissement en capital : risque de perte de tout ou 

partie de lôinvestissement : 

La Société a vocation à financer en fonds propres le développement de la société Rock 

Well Petroleum. Cette dernière, par définition, ne concède à ses actionnaires aucune 

garantie contre les risques de pertes en capital ou de contre performance en termes de 

rentabilité en cas d'échec du projet de développement. 

 

Bien qu'elles soient conseillées par des professionnels du capital-investissement 

réunissant des compétences opérationnelles, financières et juridiques dans la réalisation de 

la prise de participation de Rock Well Petroleum, la Société encourt notamment les risques 

suivants : 

* une évaluation erronée de la position concurrentielle, la stratégie de développement et 

la capacité de Rock Well Petroleum à la respecter ; 
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* une évaluation erronée de l'aptitude des dirigeants de Rock Well Petroleum à mener à 

bien la stratégie de croissance ; 

* la communication par Rock Well Petroleum d'informations fausses ou frauduleuses 

malgré les audits financiers et comptables ; 

* les risques résultant de la gestion de Rock Well Petroleum antérieurement à la prise de 

participation et non identifiés dans le cadre des analyses et études réalisées 

préalablement à celle-ci ; 

* les risques liés aux conditions de financement de Rock Well Petroleum (par exemple, 

augmentation des taux d'intérêts, mise en jeu de clauses d'exigibilité anticipée) ; 

* un état de cessation de paiement de Rock Well Petroleum qui entraînerait une 

illiquidité de la participation détenue par Développement Valeur Finances. 

En conséquence la Société ne peut elle-même écarter les risques de perte en capital ou 

de mauvaise rentabilité pour ses propres actionnaires, qui pourraient découler de la 

conjonction de plusieurs facteurs susceptibles d'affecter les conditions de cession 

d'investissements réalisés dans Rock Well Petroleum. 

 

4.1.2 Risques liés à la politique d'investissement 

Les actifs de la Société seront investis dans Rock Well Petroleum.  

 

Rock Well Petroleum est une société nord-américaine spécialisée dans lôextraction de 

pétrole, immatricul®e dans la province dôAlberta, Canada, et dont les sites de 

production sont situés aux Etats-Unis. 

 

En décembre 2008, les liquidités de Rock Well Petroleum se sont révélées trop limitées 

pour maintenir ses opérations en cours et la société a sollicité un placement en cessation 

des paiements sous la protection de chapitre CCAA au Canada et du chapitre 15 aux 

Etats-Unis. 

A cette période, les anciens souscripteurs des Fonds liquid®s, dont lôactif ®tait 

significativement investi dans Rock Well Petroleum, ont été particulièrement impactés 

par cette mise en procédure de sauvegarde qui a coïncidé avec la liquidation des Fonds. 

Au moment de la liquidation des Fond, les pertes pour les anciens souscripteurs des 

Fonds liquidés se sont ainsi élevées à 93,51%, 95,72% et 98,05% du montant 

initialement investi, respectivement pour les FCPI Innoven 1998, 1999 et 2000.  

 

À la suite des décisions des tribunaux au Canada et aux États-Unis le 23 et 

29 septembre 2009 respectivement, Rock Well Petroleum a quitté avec succès la 
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protection de la proc®dure de cessation de paiement. Les 220 millions dôactions 

anciennes de Rock Well Petroleum ont été déclarées sans valeur et ont été annulées. Par 

ailleurs, les droits de lôensemble des cr®anciers canadiens ont ®t® purg®s. Rock Well 

Petroleum est désormais dégagée de toutes les dettes canadiennes et américaines qui 

existaient avant lôouverture de la proc®dure de cessation des paiements, et est de 

nouveau en mesure d'exercer une activité commerciale. 

 

Dans le cadre de la restructuration de la Société, et de la sortie de la cessation des 

paiements en septembre 2009, une nouvelle direction a recentré la Société sur 

lôextraction conventionnelle sur ses sites de production.  

 

Les activités de Rock Well Petroleum sont décrites en détail en titre VI du prospectus. 

 

4.1.3 Risques d'illiquidité 

 

a) ill iquidité des prises de participation : 

Dans la mesure où la Société investit au capital de Rock Well Petroleum pour une durée 

de 4 ans minimum (pouvant aller jusquô¨ 11 ans), le souscripteur doit être informé de la 

difficulté potentielle à sortir du capital de la Société.  

 

La Société a conclu avec le FCPR « The Innoven Energy Fund » un pacte d'actionnaires 

déterminant les conditions de sortie de la Société. Toute sortie de la Société du capital 

de Rock Well Petroleum devra être effectuée conjointement avec le FCPR « The 

Innoven Energy Fund ». Si la cession du portefeuille peut être organisée à compter de la 

quatrième année, le pacte d'actionnaires conclu ne permet cependant pas d'assurer la 

liquidité de l'investissement pendant la durée de vie de la Société, soit une période de 

neuf (9) années ou onze (11) années (jusquôau 24 septembre 2019 ou le 24 septembre 

2021 en cas de prorogation) (durée de vie de la Société telle quôindiqu®e dans les statuts 

modifi®s par lôassembl®e g®n®rale extraordinaire en date du 11 octobre 2010). 

 

Bien que la Société dépende des opportunités de cession qui s'offriront à elle, la Société 

s'efforcera d'organiser la cession de sa participation dans Rock Well Petroleum. 

 

Si les titres de participation de la Société ou les titres de Rock Well Petroleum détenus 

par la Société n'étaient pas cédés au 24 septembre 2019, la durée de vie de la Société 

pourrait être prorogée de deux (2) années supplémentaires jusquôau 24 septembre 2021, 

en cas dôabsence de cession de la participation de Rock Well Petroleum au 24 

septembre 2019.  
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Au 24 septembre 2021, sôil nôa pas ®t® r®alis® de cession de la participation dans Rock 

Well Petroleum, les Investisseurs deviendraient actionnaires de Rock Well Petroleum au 

prorata de leur participation dans la Société par le biais dôun remboursement en nature ¨ 

la liquidation de la Société. 

 

b) illiquidité pour les souscripteurs : 

 

Si les souscripteurs peuvent librement céder leurs titres à tout moment et à toute 

personne entre actionnaires, sous r®serve de lôapprobation du conseil dôadministration, 

ils ne peuvent réellement envisager leur sortie que lors de la liquidation de la Société. 

 

La Société n'envisage pas la mise en place de mécanismes de sortie anticipée avant la 

dissolution de la Société. 

4.1.4 Risques lié au défaut de diversification 

Dans la mesure o½ lôobjet unique de la Soci®t® est dôinvestir exclusivement dans Rock 

Well Petroleum, le portefeuille de la Société ne sera en conséquence pas diversifié. 

 

4.1.5 Un risque de difficulté à estimer la totalité des frais sur la durée du produit 

La constitution de la Soci®t®, lôinvestissement de la Société dans Rock Well Petroleum, 

la gestion de la participation de la Société dans Rock Well Petroleum, la cession de 

cette participation et la liquidation de la Société engendrent un certain nombre de coûts, 

liés notamment aux frais de conseils. Ces frais peuvent entamer significativement la 

rentabilité du produit. 

4.2 Risques juridiques et fiscaux 

4.2.1 Risques liés au respect des dispositions légales et réglementaires 

Des modifications légales, fiscales et réglementaires peuvent intervenir et sont 

susceptibles d'affecter défavorablement la Société ou Rock Well Petroleum. 

4.2.2 Risques liés au statut de holding 

Dans la mesure où la Société est une holding n'ayant pas d'activité autre que la 

détention de sa participation dans Rock Well Petroleum, la Société ne dispose d'aucun 

personnel et est contrainte de recourir aux services d'un prestataire extérieur, à savoir 

Innoven Partenaires pour assurer ses prestations administratives et comptables. A ce 

titre, la Société encourt un risque de dépendance vis-à-vis dôInnoven Partenaires.  
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4.2.3 Risques de conflits d'intérêts potentiels avec les entités gérées par Innoven 

Partenaires 

a) Risques de conflits d'intérêts entre les Investisseurs et le fonds « The Innoven 

Energy Fund » 

Innoven Partenaires est également la soci®t® de gestion de lôactionnaire majoritaire de 

Rock Well Petroleum, à savoir le fonds FCPR « The Innoven Energy Fund ». 

 

Aussi, il convient d'attirer l'attention des Investisseurs sur l'existence dôun risque de 

conflits dôint®r°ts entre les int®r°ts et obligations dôInnoven Partenaires, en sa qualité de 

société de gestion du fonds FCPR « The Innoven Energy Fund », actionnaire majoritaire 

de Rock Well Petroleum, et du fait de lôidentit® des dirigeants de la Société (qui 

deviendra un actionnaire minoritaire de Rock Well Petroleum) avec ceux dôInnoven 

Partenaires.  

 

Le risque de conflit d'intérêts est cependant limité dès lors (i) quôInnoven Partenaires, 

membre de l'AFIC (Association française des investisseurs en capital) s'engage à en 

respecter le code de déontologie, (ii) que la décision de cession de la participation dans 

Rock Well Petroleum est prise à lôunanimit® du conseil dôadministration de la Soci®t®, 

incluant n®cessairement le vote positif de lôadministrateur ind®pendant et (iii) que toute 

cession de participation détenue par la Société dans Rock Well Petroleum ne pourra 

sôeffectuer que dans le cadre dôune cession conjointe proportionnelle avec le fonds 

FCPR « The Innoven Energy Fund », au prorata de la participation de ce dernier dans 

Rock Well Petroleum. 

b) Risques de conflits d'intérêts entre les Investisseurs et dôautres fonds de gestion de 

placements collectifs 

Innoven Partenaires a le droit de créer des fonds communs de placement collectif 

additionnels pour investir dans la société Rock Well Petroleum ou dôautres v®hicules 

contractuels dans le cadre dôarrangements similaires ¨ ceux pris avec la Société. 

c) Risques de conflits dôint®r°ts entre les mandataires sociaux dôInnoven Partenaires, 

en leur qualité de conseil de la Société, et les mandataires sociaux de la société Rock 

Well Petroleum 

La société Rock Well Petroleum compte au sein de son conseil dôadministration un 

certain nombre de personnes qui sont également membres du directoire et/ou du conseil 

de surveillance dôInnoven Partenaires ou dôun des actionnaires indirects de la Soci®t®, 

ce qui pourrait engendrer des risques de situations de conflits dôint®r°ts entre les int®r°ts 

et obligations desdits mandataires au titre de leurs différents mandats. 
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d) Risques de conflits dôint®r°ts entre les mandataires sociaux de Rock Well Petroleum 

et les mandataires sociaux de la Société 

La société Rock Well Petroleum compte au sein de son conseil dôadministration un 

certain nombre de personnes qui sont également membres du conseil dôadministration 

de la Société, ce qui pourrait engendrer des risques de situations de conflits dôint®r°ts 

entre les intérêts et obligations desdits mandataires au titre de leurs différents mandats. 

4.3 Risques liés à l'estimation de la valeur de Rock Well Petroleum 

La valorisation de Rock Well Petroleum est établie selon les normes de la profession du 

capital investissement (normes établies par lôIPEV, International Private Equity Capital 

Valuation Guidelines de septembre 2009, diffusée par l'AFIC) par estimation de l'actif net 

réévalué (sont pris en considération le domaine d'activité et les risques y étant associés). Il 

sera utilisé notamment la méthode des comparables, des cashflows actualisés ou encore la 

méthode patrimoniale. 

 

Quels que soient la prudence et le soin apportés à ces évaluations, la Société ne peut 

garantir que la prise de participation dans Rock Well Petroleum sera cédée à la dernière 

valeur fixée, le prix de cession pouvant être inférieur ou supérieur à cette dernière 

valeur. 

 

La valeur du titre Rock Well Petroleum inscrit ¨ lôactif du FCPR « The Innoven Energy 

Fund » a été fixée à un dollar (1 USD), en référence aux comptes consolidés audités de 

Rock Well Petroleum au 31 décembre 2009. La valorisation a été utilisée pour 

lô®tablissement de la composition dôactifs du FCPR « The Innoven Energy Fund » au 30 

juin 2010, qui a fait lôobjet dôun examen limit®e par le commissaire aux comptes du 

FCPR « The Innoven Energy Fund » (PricewaterhouseCoopers Audit). 

 

La valorisation présentée par Innoven Partenaires, en qualité de société de gestion du 

FCPR « The Innoven Energy Fund », au commissaire aux comptes du FCPR « The 

Innoven Energy Fund » sôest bas®e sur les ®l®ments suivants : 

 

- La valorisation de un (1) dollar (USD) a été la valeur nominale proposée aux 

investisseurs lors de lôaugmentation de capital r®alis®e en novembre 2009 par 

Rock Well Petroleum, peu après sa sortie de procédure de sauvegarde ;  

- Depuis cette date, Innoven Partenaires a estim® quôil ne sô®tait pas produit 

dô®l®ments significatifs relatifs à Rock Well Petroleum qui justifieraient de 

modifier cette valorisation. 
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4.4 Risques liés à la gestion de la trésorerie 

La trésorerie disponible générée par les flux liés aux éventuels versements de 

dividendes sera investie en parts d'OPCVM monétaires ou obligataires. Le rendement 

escompté de la gestion de la trésorerie, inférieur à celui envisagé pour la participation 

dans Rock Well Petroleum, peut avoir un impact sur la performance globale de la Société. 

 

Aussi, il sera privilégié des OPCVM monétaires purs pour éviter, dans la mesure du 

possible, tout impact négatif. 

 

Ces placements sont soumis par définition au risque de taux. 

4.5 Assurances 

La Société a souscrit une assurance Responsabilité Civile Professionnelle et 

Responsabilité Civile Mandataires Sociaux pour une couverture globale de cinq 

millions (5.000.000) d'euros pour l'année 2010. 

5 INFORMATIONS CONCERN ANT L'EMETTEUR  

5.1 Historique et présentation de la société 

5.1.1 Raison sociale et nom commercial de la Société 

La Société est désignée sous sa raison sociale « Développement Valeur Finances », son 

nom commercial étant « DV Finances ». 

5.1.2 Lieu et numéro d'enregistrement de la Société 

La Société est immatriculée au registre du commerce et des Sociétés de Paris sous le 

numéro 519.067.698. 

5.1.3 Date de la constitution et durée de la Société 

La Société a été constituée le 22 décembre 2009 pour une durée de neuf (9) années 

jusquôau 24 septembre 2019, sauf prorogation, et pourra être dissoute à tout moment 

suite à la cession de la participation prise dans le cadre de lôobjet social ainsi quôil sera 

exposé ci-après. 

 

La durée de la Société sera automatiquement prorogée pour une durée supplémentaire 

de deux (2) ans jusquôau 24 septembre 2021, en cas dôabsence de cession de la 

participation de Rock Well Petroleum Inc. à cette date, telle que constatée par le conseil 

dôadministration de la Soci®t®. 

5.1.4 Forme juridique de la Société, siège social, et législation régissant ses activités 

La Société est une société anonyme à conseil dôadministration de droit français régie 
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par les dispositions de l'article L.225-1 et suivant du Code de commerce. 

 

Son siège social est situé 10, rue de La Paix, 75002 Paris. 

5.1.5 Evénements importants dans le développement de la Société 

A la date de visa du présent prospectus, aucun événement important n'est survenu quant 

au développement de la Société. 

5.2 Investissements 

5.2.1 Investissements réalisés (description et montant) 

La Société a été créée le 22 décembre 2009. A la date de visa du présent prospectus, elle 

n'a réalisé aucun investissement. 

5.2.2 Investissements en cours 

La Société n'a aucun investissement en cours.  

5.2.3 Investissements à venir 

A la date du présent prospectus, des négociations avancées ont été entreprises avec Rock 

Well Petroleum pour une souscription ¨ lôaugmentation de capital de Rock Well 

Petroleum qui sera réservée à la Société.  

6 APERÇU DES ACTIVITES  

6.1 Principales activités 

6.1.1 Objet de la Société 

La Société est une société anonyme à conseil d'administration dont l'objet consiste en la 

souscription ¨ lôaugmentation de capital de Rock Well Petroleum. 

6.1.2 Mise en îuvre du projet 

La Société financera sa prise de participation dans Rock Well Petroleum par le biais 

d'une augmentation de son capital social d'un montant maximum de trois millions cinq cent 

mille (3.500.000) euros. Cet apport sera utilisé par la Société afin de souscrire au capital 

de Rock Well Petroleum. 

6.2 Politique d'investissement 

6.2.1 Caractéristiques de Rock Well Petroleum  

Les principales caractéristiques de Rock Well Petroleum sont présentées aux 

paragraphes 34 et suivants du Titre VI ci-dessous.  
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6.2.2 Future participation de la Société au sein de Rock Well Petroleum 

Le tableau ci-dessous présente une estimation du pourcentage dôactions et de droit de 

vote que la Société détiendra au sein de Rock Well Petroleum suite à la souscription à 

lôaugmentation de capital qui lui est r®serv®e, en fonction du montant minimum de 

souscription à la présente offre au public de titres, soit 2.625.000 ú, ou du montant 

maximum de souscription à la présente offre au public de titres, soit 3.500.000 ú. 

 
Actionnar iat 

Rock Well Petroleum 

Actionnariat 

actuel 

 

 

 

% actions en 

cas de 

souscription 

pour 2.625.000 

euros 

% actions en 

cas de 

souscription 

pour 3.500.000 

euros 

 

 

FCPR The Innoven Energy Fund    81.12% 73.31% 70.40% 

 

 

Développement Valeur Finances 0.00% 10.40% 13.95% 

 

 

Semper Gestion SA 3.07% 2.75% 3.07% 

 

HRH Prnc. Homood Bin Saud Bin 

Abdul Aziz Al Saud 1.88% 1.69% 1.88% 

 

 

Ines Bodner 1.74% 1.56% 1.74% 

 

 

Andrew Gazitua 1.23% 1.10% 1.23% 

 

 

Johann Laroche 1.23% 1.10% 1.23% 

 

 

Anthony Joseph Bennett 1.02% 0.92% 1.02% 

 

 

Lalance Didier 0.86% 0.77% 0.86% 

 

Theodoor Gilissen Global Custody 

NV 0.81% 0.73% 0.81% 

 

 

RSM Investment Ltd 

 0.57% 0.51% 0.57% 

 

 

Divers 6% 5.2% 5.2% 

 

 

TOTAL  100% 100% 100% 

 

 

Cette estimation sôest bas®e sur le taux de conversion ú/USD au 1
er
 octobre 2010. Le 

pourcentage réel qui sera détenu par Développement Valeur Finances au sein de Rock 

Well Petroleum dépendra de la variation du taux de conversion ú/USD ¨ la date de 

souscription de Développement Valeur Finances dans Rock Well Petroleum (qui doit 

intervenir avant la fin de lôann®e 2010). 
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6.3 Bénéfices pour les Investisseurs 

6.3.1 Intérêt économique et perspectives de sorties 

La Société est constituée pour une durée de neuf années, soit jusquôau 24 septembre 

2019 (sauf prorogation de deux (2) années supplémentaires jusquôau 24 septembre 2021 

en cas dôabsence de cession de la participation de Rock Well Petroleum Inc. au 24 

septembre 2019) (durée de vie de la Société telle quôindiqu®e dans les statuts modifi®s 

par lôassembl®e g®n®rale extraordinaire en date du 11 octobre 2010).  

 

La Société à pour objectif de sortir, à terme, du capital de Rock Well Petroleum. 

 

La majorité du capital de Rock Well Petroleum est actuellement détenue par le FCPR 

« The Innoven Energy Fund », qui détient 20.000.000 dôactions de la soci®t® Rock Well 

Petroleum, soit 81.12% de son capital. Le FCPR est, quant à lui, détenu à 56% par 

BT&T Timelife AG et à 44% par dôautres fonds commun de placement g®r®s par des 

sociétés du groupe Innoven. Ainsi BT&T Timelife AG détient par lôinterm®diaire du 

FCPR « The Innoven Energy Fund », 12.000.000 dôactions de Rock Well Petroleum. 

 

Au moment de la liquidation du FCPR « The Innoven Energy Fund », ledit FCPR 

effectuera soit : 

- (i) une cession de lôensemble de sa participation de 20.000.000 dôactions dans Rock 

Well Petroleum (cession de bloc de majorité) et remboursera en espèces lôensemble 

des porteurs du FPR ; 

- (ii) remboursera BT &T Timelife AG en nature en actions Rock Well Petroleum 

(12.000.000 dôactions) et remboursera les autres porteurs du FCPR en espèces en 

procédant à la cession des 8.000.000 dôactions de Rock Well Petroleum 

correspondantes.  

 

Si cette dernière hypothèse (ii) est retenue, BT&T Timelife AG le contrôle de Rock 

Well Petroleum en conservant 12.000.000 dôactions. Concernant la cession des 

8.000.000 dôactions de Rock Well Petroleum, Innoven Partenaires, en sa qualité de 

société de gestion du FCPR « The Innoven Energy Fund », sôengage à faire de son 

mieux, et dans la mesure du possible, pour les céder en un bloc de minorité afin 

dôoptimiser leur valorisation. 

 

Afin de s'assurer d'une sortie conjointe avec lôactionnaire majoritaire, il a été conclu 

avec le FCPR « The Innoven Energy Fund » un pacte dôactionnaires, comportant 

notamment une clause de sortie conjointe permettant d'assurer aux Investisseurs une 
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valorisation à hauteur de la valorisation obtenue par le FCPR « The Innoven Energy 

Fund » en cas de sortie de Rock Well Petroleum.  

 

La clause dite « de sortie  conjointe » est une clause classique du capital-investissement 

qui a pour but de permettre à la Société dôaligner les conditions de sa sortie sur celles de 

lôactionnaire majoritaire, que ce soit dans le cadre dôune introduction en bourse ou 

dôune cession de participation ¨ des investisseurs tiers.  

 

En dehors des hypothèses visées ci-dessus, le pacte dôactionnaires pr®voit ®galement 

une clause de cession conjointe proportionnelle. La clause dite «cession conjointe 

proportionnelle» est une clause qui a pour effet que toute cession de participation de 

Développement Valeur Finances dans Rock Well Petroleum devra se faire dans le cadre 

dôune cession conjointe avec lôactionnaire majoritaire de Rock Well Petroleum, au 

prorata de la participation de ce dernier. Par exemple, si la société Développement Valeur 

Finances souhaite céder la moitié de sa participation dans Rock Well Petroleum à un 

tiers, le FCPR « The Innoven Energy Fund » devra nécessairement céder conjointement 

la moitié de sa participation dans Rock Well Petroleum à ce tiers.  

 

A partir du 24 septembre 2014 (date du début de la période de désinvestissement  du 

FCPR « The Innoven Energy Fund »), (i) Innoven Partenaires, en sa qualité de société 

de gestion du FCPR « The Innoven Energy Fund » actionnaire majoritaire de Rock Well 

Petroleum, recherchera des investisseurs tiers extérieurs intéressés pour procéder à une 

cession de sa participation dans Rock Well Petroleum ou (ii) procèdera aux démarches 

nécessaires pour une introduction en bourse de Rock Well Petroleum. Alternativement, 

si aucune des deux hypothèses ci-dessus ne sô®tait réalisée, la cession des titres du 

FCPR « The Innoven Energy Fund » sera confiée à une banque d'affaires qui 

recherchera un acquéreur potentiel.  

 

Le prix de cession n'est pas fixé par avance mais sera calculé en fonction de la valeur de 

marché de Rock Well Petroleum. 

 

Si les actionnaires peuvent raisonnablement envisager une sortie du capital de 

Développement Valeur Finances dans un délai allant de quatre (4) ans à neuf (9) ans à 

compter de leur souscription (voire onze (11) ans en cas de prorogation de la durée de la 

Société), la Société pourra, en fonction des opportunités d'affaires et dès la première année, 

céder une partie ou la totalité de sa participation dans Rock Well Petroleum (même si 

cette hypothèse est peu probable), sous réserve cependant du respect de la clause de 

cession conjointe proportionnelle visée au ci-dessus. Il s'agira notamment du cas où un 
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groupe industriel serait intéressé par la totalité de la Société (ex : offre publique d'achat) ou 

dôune introduction en bourse. Cette cession devra être guidée par les opportunités qui se 

présenteront à la Société. Néanmoins, ces opportunités de sortie sont aujourd'hui 

inconnues et non prévisibles.  

 

Il est précisé que, pour toutes les hypothèses de cession, partielle ou totale, de la 

participation de Rock Well Petroleum détenue par Développement Valeur Finances, 

cette décision sera prise par le conseil dôadministration de Développement Valeur 

Finances à lôunanimit®, incluant n®cessairement un vote positif de lôadministrateur 

indépendant, tel que cela est prévu dans les statuts de Développement Valeur Finances.  

 

Chaque actionnaire peut librement céder ses actions à tout moment, à toute personne de 

son choix et aux conditions qu'il négociera. La cession des actions s'opère, à l'égard de 

la Société comme des tiers, par ordre de mouvement signé du cédant ou de son 

mandataire. 

 

Dans un délai maximal de onze (11) ans (côest-à-dire jusquôau 24 septembre 2021), la 

Société sera entièrement liquidée selon les conditions légales et statutaires. La prise de 

participation au capital de Rock Well Petroleum étant par nature peu liquide si la 

participation de la Société n'était pas cédée au 24 septembre 2021, chaque souscripteur 

serait actionnaire de Rock Well Petroleum au prorata de sa souscription. Ce risque est 

exposé au paragraphe 4.1.3 (Facteurs de Risques). 

 

6.3.2 Degré de dépendance 

Au regard de la mise à dispositions des moyens matériels et humains dôInnoven 

Partenaires, la Société est dépendante de la société dôInnoven Partenaires dans sa 

gestion quotidienne pour les prestations administratives et comptables.  

7 ORGANIGRAMME  

La Société a été créée à l'initiative de la société dôInnoven Partenaires. 

 

Innoven Partenaires est une société de gestion de portefeuille spécialisée dans 

l'investissement en capital-risque ainsi que dans la recherche de fonds propres auprès 

d'investisseurs privés désireux d'investir dans des PME. Depuis 1998, Innoven 

Partenaires met son expertise au service des investisseurs par le biais de fonds commun 

de placement et de fonds commun de placement ISF.  

 

A la date du présent prospectus, les fonds gérés par Innoven Partenaires sont les 
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suivants : 

 

FONDS 

VALEUR  

au 30/06/2010 

(en euros) 

Innoven 2001 FCPI N° 5 4 639 972 

Innoven 2002 FCPI N° 6 335 992 

Innoven 2003 FCPI N° 7 280 189 

Innoven Europe 1 778 435 

Innoven Europe 2 4 028 841 

Innoven Europe 3 3 344 682 

Innoven Capital 2 960 707 

Poste Innovation 1 22 841 801 

Poste Innovation 2 7 069 650 

Poste Innovation 3 9 529 937 

Poste Innovation 5 7 944 672 

Poste Innovation 6 6 083 156 

Poste Innovation 9 2 308 216 

La Banque Postale Innovation 1 6 150 769 

TOTAL FCPI  79 297 020 

 

Innoven Partenaires présente donc : 

 

- une équipe de gestion active sur le marché du capital-investissement ; 

- une réputation professionnelle établie ; 

- une indépendance totale du capital et de la gestion. 

 

Dans le cadre d'une convention dôassistance comptable et administrative conclue entre 

Innoven Partenaires et la Société, Innoven Partenaires a notamment pour mission 

d'assurer les prestations comptables et administratives de Développement Valeur 

Finances. 

 

Au titre de cette convention, Innoven Partenaires ne perçoit aucune rémunération. 

 

Innoven Partenaires est également la société de gestion du fonds FCPR « The Innoven 

Energy Fund », actionnaire majoritaire de Rock Well Petroleum. 

 



41 

Aussi, il convient d'attirer l'attention des Investisseurs sur l'existence de ce lien entre la 

Société et Innoven Partenaires, pouvant entra´ner un risque de conflit dôint®r°ts. 

 

Le risque de conflit d'intérêts est néanmoins limitée dans la mesure où : 

- Innoven Partenaires, membre de l'AFIC (Association Française des Investisseurs 

en Capital) sous le numéro d'agrément 378 s'engage à en respecter le code de 

déontologie ;  

- la décision de cession de la participation de la Société dans Rock Well Petroleum 

est prise ̈  lôunanimit® par le conseil dôadministration de la Soci®t®, incluant 

nécessairement le vote positif de lôadministrateur indépendant ; 

- toute cession de la participation de Développement Valeur Finances dans Rock 

Well Petroleum ne pourra se faire que conjointement avec une cession 

proportionnelle de la participation dans Rock Well Petroleum du FCPR « The 

Innoven Energy Fund », au prorata de la participation de ce dernier.  

 

Innoven Partenaires est une filiale du groupe Innoven.  

 

Innoven Partenaires est détenue par Innoven Holding AG, elle-même détenue par 

BT&T Timelife AG, société de droit suisse cotée à la « SWX Swiss Exchange », au 

capital social de 15.000.000 de francs suisses, dont le siège social est situé à 

Hardturmstrasse 11/Puls 5, CH-8005 Zürich, Suisse. 
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Lôorganigramme du groupe Innoven est, ¨ la date du pr®sent prospectus, le suivant : 

  

81,1 % 
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8 PROPRIETES IMMOBILIERES, US INES, EQUIPEMENTS 

La Société n'est propriétaire d'aucune immobilisation corporelle et n'envisage pas 

d'acquérir de telles immobilisations. 

 

La Société exerce son activité en son siège social, et ne dispose d'aucun autre 

établissement ou local. 

9 EXAMEN DE LA SITUATI ON FINANCIERE ET DU RESULTAT  

La Société a été immatriculée le 22 décembre 2009. Les comptes intermédiaires 

individuels de la Société pour la période du 22 décembre 2009 au 30 juin 2010 ont fait 

lôobjet dôun examen limit® du contrôleur légal des comptes et sont présentés au titre IV du 

présent document. Le premier exercice sera clôturé le 31 décembre 2010.  

9.1 Evaluation annuelle de la participation dans Rock Well Petroleum 

La valeur sera établie pour la première fois au 31 décembre 2010, puis le 31 décembre 

de chaque année en estimant la valorisation de la participation au sein de Rock Well 

Petroleum. 

 

La permanence de la méthode utilisée permettra d'apprécier l'évolution de la 

valorisation de la Société. 

9.2 Méthode utilisée pour évaluer la participation dans Rock Well Petroleum 

La valorisation est établie selon les normes de la profession du capital investissement 

(normes établies par lôIPEV, ç International Private Equity Capital Valuation Guidelines » 

de septembre 2009 diffus®e par lôAFIC) par estimation de l'actif net réévalué de Rock 

Well Petroleum en fonction de son activité et des risques associés. 

 

Il  sera utilisé à cet effet les méthodes usuelles en matière de capital investissement, 

notamment la méthode des comparables, la méthode des cash flows actualisés ou la 

méthode patrimoniale. 

10 TRESORERIE ET CAPITA UX 

10.1 Capitaux financiers (à court et long terme) 

Les capitaux propres de la Société se composent des capitaux propres existant à la date 

de visa du présent prospectus de la Société, soit 50.000 euros. 

10.2 Source et montant des flux de trésorerie 

A la date de rédaction du présent prospectus, le montant net de trésorerie de la Société 
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s'élève à cinquante mille (50.000) euros. Ces disponibilités sont issues de l'apport du 

capital social par les associés fondateurs de la Société. 

10.3 Conditions d'emprunt et structure de financement 

La Société ne recourt pas à l'emprunt. Sa structure de financement dépend de la 

souscription ̈  lôaugmentation de capital de Rock Well Petroleum dans un premier 

temps, puis éventuellement au versement de dividendes de Rock Well Petroleum ensuite. 

10.4 Restrictions à l'utilisation des flux  

Il n'existe pas de restriction à l'utilisation des capitaux par la Société. 

10.5 Sources de financement attendues 

Il n'est pas prévu à court terme d'autres sources de financement que celles découlant de 

lôoffre au public de titres financiers. 

11 RECHERCHE ET DEVELOP PEMENT, BREVETS ET L ICENCES 

Aucun brevet ou licence nôa ®t® d®pos® au nom de la Soci®t®. 

12 INFORMATIONS SUR LES TENDANCES 

Depuis sa création le 22 décembre 2009, la Société n'a réalisé aucune prise de 

participation. L'objectif de la Société est d'investir 100% des fonds levés (moins les 

frais de constitution) d'ici fin 2010 dans Rock Well Petroleum. 

13 PREVISION OU ESTIMAT ION DU BENEFICE  

La Société n'envisage pas de communiquer de prévision de bénéfice. 
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14 ORGANES D'ADMINISTRA TION, DE DIRECTION E T DIRECTION 

GENERALE  

14.1 Identité, fonction et activités des administrateurs, mandataires sociaux et des 

actionnaires 

14.1.1 Identité des actionnaires 

Les actionnaires de la Société à la date du présent prospectus sont les suivants : 

 

Noms des 

actionnaires 

Adresse professionnelle En nombre 

dôactions 

En %  

 

En 

nombre 

de 

droits 

de vote 

 

En %  

 

Innoven 

Holding AG 

Rötelistrasse 16 

9000 St. Gallen, Suisse 

49.994 99% 49.994 99% 

Christophe 

Vernières 

10, rue de la Paix, 75002 

Paris 

1 0,002% 1 0,002% 

Thomas 

Dicker 

10, rue de la Paix, 75002 

Paris 

1 0,002% 1 0,002% 

Gilles 

Thouvenin 

10, rue de la Paix, 75002 

Paris 

1 0,002% 1 0,002% 

Marcel 

Stoop 

11, Hardturmstrasse, CH-

8005 Zürich, Suisse 

1 0,002% 1 0,002% 

Andreas 

Düsterhöft  

11, Hardturmstrasse, CH-

8005 Zürich, Suisse 

1 0,002% 1 0,002% 

Jean-Jacques 

Piette 

10, rue de la Paix, 75002 

Paris 

1 0,002% 1 0,002% 

TOTAL   50.000 100% 50.000 100% 

 

14.1.2 Identit® du conseil dôadministration 

 

Le conseil dôadministration est composé de Christophe VERNIERES, Gilles 

THOUVENIN, Thomas DICKER et Jean-Pierre PHILLIPE.  

 

Nom, adresse 

professionnelle 

Mandat Fin du 

mandat 

Autres Mandats 

en cours 

Mandats échus au 

cours des 5 dernières 



46 

années 

Christophe 

VERNIERES 

10, rue de la Paix 

75002 Paris 

Administrateur- 

Président du 

conseil 

dôadministration 

2016 Président de SAS 

Label Finance. 

Juillet 2007 ï

 Novembre 2009 : 

Gérant majoritaire de 

Label Finance SARL. 

 

Gilles 

THOUVENIN 

10, rue de la Paix 

75002 Paris 

 

Administrateur-

Directeur 

Général 

2016 Membre du 

directoire 

dôInnoven 

Partenaires SA.  

Néant. 

Thomas  

DICKER 

10, rue de la Paix 

75002 Paris 

 

Administrateur  2016 Membre du 

conseil de 

surveillance 

dôInnoven SAS. 

 

Membre du 

conseil 

dôadministration 

de Luxury Hotel 

Partners London. 

 

Membre du 

conseil 

dôadministration 

de Coral Capital 

Havana. 

 

Membre du 

conseil de 

surveillance de 

Perfect Vision 

AG Heidberg. 

  

De 2008 à 2010 : 

Membre du conseil de 

surveillance de Canéo. 

 

Jean-Pierre 

PHILIPPE 

10, rue de la Paix 

75002 Paris 

 

Administrateur 2016 Néant. Néant. 

 

Innoven Partenaires a mandaté la société Label Finance, société conseil pour la 

distribution dôOPCVM aupr¯s dôinvestisseurs qualifi®s, dont Christophe VERNIERES 

est Président, pour développer la distribution de ses FCPI auprès des réseaux de 
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Conseillers Indépendants.  

 

Gilles THOUVENIN est Directeur Général dôInnoven Partenaires en charge des 

domaines administratifs, juridiques, financiers et informatiques et assure la fonction de 

Responsable de la Conformité et du Contrôle Interne.  

 

Gilles THOUVENIN a 30 ans dôexp®rience en direction administrative et financi¯re. 

Gilles a débuté sa carrière en 1975 à la Compagnie des Wagons-Lits et du Tourisme 

comme auditeur interne. En 1981, il devient directeur administratif et financier de la 

filiale tourisme du groupe avant de rejoindre en 1988 la direction internationale du 

tourisme comme directeur du contr¹le de gestion, fonction quôil occupera ®galement au 

sein de la filiale Europcar International. En 1992, il rejoint Europcar Lease, joint-

venture Europcar-BNP, comme directeur administratif et financier. Il occupera cette 

même fonction à partir de 2001 chez Rent A Car, loueur courte durée. Gilles Thouvenin 

a rejoint Innoven Partenaires en octobre 2005.  

 

Gilles THOUVENIN également est dipl¹m® de lôInstitut Commercial Sup®rieur de 

Gestion et titulaire du DECS. 

 

Christophe VERNIERES est directeur du développement commercial et marketing 

dôInnoven Partenaires. Il sôappuie sur une solide exp®rience acquise entre 2001 et 2005 

chez Tocqueville Finance où il a notamment construit et développé le département 

commercial et marketing. 

 

Christophe VERNIERES est titulaire dôun DEUG de gestion de la Sorbonne. 

 

Thomas DICKER est Directeur Général responsable de la création et promotion de 

nouveaux produits financiers dôInnoven Partenaires. 

 

Thomas DICKER poss¯de plus de 25 ans dôexp®rience dans la cr®ation et la vente de 

produits financiers en Europe, en particulier dans la vente de ces produits aux 

particuliers et aux institutionnels en France. Thomas a commencé sa carrière en 1977 

dans la division « Institutional Equity Sales » de Kidder Peabody à Paris, et est devenu 

responsable de la division francophone « Institutional Equity Sales » de Morgan Stanley 

6 ans plus tard. En 1988, Thomas est passé dans le groupe ñPrivate Client Servicesò de 

Morgan Stanley, où il fut en charge des « High Net Worth individuals » et des PME. En 

1997, Thomas a créé la division « European Private Client Services » de Donaldson, 

Lufkin, Jenrette (DLJ) à Londres dont il est devenu Directeur Général. Thomas 
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DICKER est ensuite devenu membre du ñInternational Executive Committeeò de DLJ, 

avant de partir en 2002. Thomas DICKER est un investisseur privé dans plusieurs start-

up des secteurs des technologies de lôinformation et des sciences de la vie.  

 

Thomas DICKER possède une maîtrise en sciences économiques et sociales de 

lôUniversit® de Gen¯ve. 

 

Jean-Pierre PHILIPPE est dipl¹m® de lôEcole Nationale dôAdministration, Docteur en 

Sciences Economiques dipl¹m® de lôUniversité de Paris, et dipl¹m® de lôInstitut 

dôEtudes Politiques de Paris. Il a notamment occupé les fonctions de Directeur de 

Cabinet du secr®taire dôEtat au Commerce Extérieur, Directeur adjoint au Cabinet du 

Ministre de lôEconomie et des Finances, Chef du Poste Expansion Economique à 

Varsovie, Directeur Régional du Commerce Extérieur à Lille, Représentant Permanent 

de la France auprès du GATT, Chef de la Mission Economique pour le Benelux, 

Conseiller Sp®cial du Ministre de lôEducation Nationale, Directeur Général de la 

SOPEXA, Secrétaire Général EADS Marketing Strategy and Global Development en 

charge de la coordination de lôinternational, de la strat®gie et de la coop®ration 

industrielle internationale, Vice-Président coordination stratégique EADS, et Président 

de sociétés. M. PHILIPPE a également été Maire de Villefontaine et est Professeur 

Associ® dôEconomie Internationale au CNAM. 

 

Jean-Pierre PHILIPPE nôexerce pas de fonction au sein dôInnoven Partenaires. 

 

Les administrateurs de la Société, qui ne sont liés par aucun lien familial entre eux, ont 

été nommés par une d®cision de lôassemblée générale du 22 décembre 2009 pour une 

durée de six (6) ans ; l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de 

l'exercice clos le 31 décembre 2015 devra renouveler, conformément aux dispositions 

de droit commun, les membres du conseil dôadministration. Les membres du conseil 

dôadministration demeurent révocables ad nutum. 

 

Aucun des administrateurs mentionnés ci-dessus n'a fait l'objet d'une condamnation 

pour fraude ou toute faillite, mise sous séquestre ou liquidation au cours des cinq 

dernières années. 

 

Aucun des administrateurs mentionnés ci-dessus n'a été, au cours des cinq dernières 

années, incriminé ni condamné publiquement par des autorités statutaires et 

réglementaires. 
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Aucun des administrateurs mentionnés ci-dessus n'a été, au cours des cinq dernières 

ann®es, emp°ch® dôagir en qualité de membre d'un organe d'administration, de direction 

ou de surveillance d'un émetteur ou d'intervenir dans la gestion ou la conduite des 

affaires d'un émetteur par un Tribunal. 

 

Lôadministrateur indépendant n'entretient aucune relation avec l'une quelconque des 

Sociétés actionnaires de la Société ni avec la Société, n'ayant jamais été ni salarié, ni 

mandataire social de l'une des quatre sociétés. Il  n'est pas non plus mandataire d'une 

société dans la quelle la Société ou l'une des sociétés actionnaires détient directement 

ou indirectement un mandat d'administrateur, ni n'est prestataire de services ou 

intervient sur l'une quelconque des activités d'une des quatre sociétés concernées. 

 

14.1.3 Conflits dôint®r°ts au sein des organes dôadministration et de la direction g®n®rale et 

des actionnaires  

Aucun conflit dôint®r°ts nôest ¨ envisager entre les devoirs, ¨ lô®gard de lô®metteur, de 

lôune des personnes vis®es ¨ la section 14.1, et leurs int®r°ts priv®s et/ou dôautres 

devoirs. 

 

Il n'existe aucun conflit d'intérêts entre les obligations à l'égard de la Société de l'une 

des personnes visées à l'article 14.1 ci-dessus et leurs intérêts privés et/ou d'autres 

obligations. Ainsi, Monsieur Jean-Pierre PHILIPPE est considéré comme 

administrateur indépendant au sens des critères dictés par l'AFEP et le MEDEF et aucun 

conflit d'intérêt n'est à envisager entre ses devoirs à l'égard de la Société et ses intérêts 

privés.  

 

Les critères d'indépendance énoncés par le code susvisés sont les suivants : 

 

* Ne pas être salarié ou mandataire social de la société, salarié ou administrateur de sa 

société mère ou d'une société qu'elle consolide et ne pas l'avoir été au cours des cinq 

années précédentes. 

 

* Ne pas être mandataire social d'une société dans laquelle la Société détient 

directement ou indirectement un mandat d'administrateur ou dans laquelle un salarié 

désigné en tant que tel ou un mandataire social de la société (actuel ou l'ayant été depuis 

moins de cinq ans) détient un mandat d'administrateur.  

 

* Ne pas être client, fournisseur, banquier d'affaire, banquier de financement significatif 

de la société ou de son groupe, ou pour lequel la société ou son groupe représente une 



50 

part significative de l'activité, 

 

* Ne pas avoir de lien familial proche avec un mandataire social. 

 

* Ne pas avoir été auditeur de l'entreprise au cours des cinq années précédentes ; 

 

* Ne pas être administrateur de l'entreprise depuis plus de douze ans. 

14.2 Conflits d'intérêt au niveau des organes de direction, d'administration et de la 

direction générale et des actionnaires 

a) Procédure de contrôle interne propre à la Société : 

 

Deux des quatre membres du conseil d'administration de la Société sont également 

membres du directoire dôInnoven Partenaires dont un est également Responsable de la 

Conformité et du Contrôle Interne dôInnoven Partenaires. 

 

Ainsi, Monsieur Gilles THOUVENIN est salarié et membre du directoire dôInnoven 

Partenaires, Monsieur Thomas DICKER est membre du directoire dôInnoven 

Partenaires, Monsieur Christophe VERNIERES est membre du conseil de surveillance 

et salarié dôInnoven Partenaires. 

 

Dans le cadre de la gestion de ces véhicules, des procédures précises ont été établies, 

conformément à la réglementation applicable, les règles de la profession et la déontologie 

dôInnoven Partenaires, afin de prévenir tout risque de conflit d'intérêt pouvant exister 

entre les investisseurs dans les différents véhicules. 

 

La politique d'investissement de la Société (paragraphe 6.2 du présent prospectus) est 

diff®rente des strat®gies mises en îuvre pour la gestion des fonds g®r®s par Innoven 

Partenaires (¨ lôexception de celle men®e pour le fonds FCPR « The Rock Well Energy 

Fund »).  

 

Ainsi, les fonds levés à l'occasion de l'augmentation de capital ne devraient pas induire 

de risques de conflits d'intérêt au sein de la société Innoven Partenaires. 

 

Toutefois, il ne peut être exclu qu'il existe des risques de conflit d'intérêt potentiel avec 

des véhicules dont Innoven Partenaires assure la gestion. Dans ces conditions, il est 

prévu aux termes des statuts de la Société que toute décision présentant un risque de 

conflit d'intérêt potentiel soit approuvée à lôunanimit® des membres composant le conseil 

d'administration de la Société en présence d'un administrateur indépendant. Ainsi, en cas de 



51 

conflit d'intérêt, un administrateur indépendant dispose d'un droit de veto pour toute 

décision d'investissement et de désinvestissement. 

 

La cession des titres ne devraient pas être soumises à d'éventuels conflits d'intérêts dans 

la mesure où les titres seront proposés puis cédés (i) à de nouveaux investisseurs ou (ii ) la 

cession en elle-même sera confiée à un tiers. Il  n'est pas prévu de reprise par les fonds gérés 

par Innoven Partenaires. La liquidation de la Société suivra les conditions légales. 

 

b) Description des procédures de contrôle interne dont Innoven Partenaires fera 

bénéficier la Société 

 

Des procédures au sein dôInnoven Partenaires relative à la séparation des activités de 

gestion et de direction de Rock Well Petroleum et la gestion des participations Rock 

Well Petroleum ont été mises en place visant à assurer le traitement des conflits d'intérêt 

potentiels. 

 

c) Procédure de contrôle interne 

 

La Société bénéficiera des mêmes procédures de contrôle interne que celles appliquées 

par Innoven Partenaires, visant en particulier à prévenir et maîtriser les risques résultant de 

son activité et les risques d'erreurs ou de fraude, en particulier dans les domaines comptable 

et financier. 

 

Cependant, il ne peut être fait état d'une garantie absolue que ces risques sont 

totalement éliminés. 

15 REMUNERATION ET AVAN TAGES 

15.1 Rémunérations et avantages en nature des administrateurs de la Société et autres 

mandataires sociaux 

A ce jour aucune rémunération ou avantage en nature n'est envisagé au profit des 

mandataires sociaux. Il  nôest pas prévu des jetons de présence au profit de chaque 

mandataire social de la Société. Les mandataires sociaux ne sont liés à la Société par 

aucun contrat de travail, indemnités de départ ou clause de non-concurrence. 
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15.2 Sommes provisionnées par la Société ou constatées par la société aux fins de 

versement de pensions, de retraites ou d'autres avantages au profit des 

administrateurs et autres mandataires 

La Société n'a constitué et ne constituera aucune provision dans ce domaine. 

16 FONCTIONNEMENT DES  ORGANES D'ADMINISTRA TION ET DE 

DIRECTION  

16.1 Durée du mandat des membres du conseil d'administration 

Conformément ̈  la d®cision de lôassemblée générale de la Société en date du 

22 décembre 2009, les premiers membres du conseil dôadministration élus en Assemblée 

générale ordinaire ont été nommés pour une durée de six (6) ans. Leur mandat prend 

donc fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de 

l'exercice clos le 31 décembre 2015. Hors le cas des premiers administrateurs, la durée du 

mandat des administrateurs est fixée à six (6) ans. 

16.2 Contrats entre les administrateurs et la Société 

A ce jour, il n'existe aucun autre contrat entre la Société et ses administrateurs. 

16.3 Comité d'audit et Comité de rémunération  

A ce jour, il n'existe aucun comité d'audit et comité de rémunération. 

16.4 Gouvernement d'entreprise 

Les actions de la Société ne faisant pas l'objet de négociations sur un marché réglementé et 

étant de petite taille, la Société n'entend pas suivre les recommandations relatives au 

gouvernement d'entreprise applicables aux sociétés cotées. 

 

La Société se conforme toutefois en matière de gouvernement d'entreprise aux 

obligations légales édictées, notamment dans le cadre de la loi de 2001 dite NRE. 

16.4.1 Le conseil dôadministration  

- Dispositions générales - 

 

La Soci®t® est administr®e par un conseil dôadministration de quatre (4) administrateurs. 

 

Le conseil d'administration compte un administrateur indépendant.  

 

Les actionnaires de catégorie F bénéficient d'un droit leur permettant de proposer la 

nomination de trois (3) administrateurs au conseil d'administration de la Société et de 
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proposer la nomination du pr®sident du conseil dôadministration parmi ses trois 

administrateurs. 

 

En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés dans leurs 

fonctions par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires. 

 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. 

Ces dernières doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent qui 

est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 

responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. Ce mandat de 

représentant permanent lui est donné pour la durée de celui de la personne morale qu'il 

représente. Il doit être renouvelé à chaque renouvellement de mandat de celle-ci. 

 

Si la personne morale révoque le mandat de son représentant, elle est tenue de notifier 

cette révocation à la Société, sans délai, par lettre recommandée, ainsi que l'identité de 

son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès, de démission 

ou d'empêchement prolongé du représentant permanent. 

 

La d®cision de lôassemblée générale de la Société en date du 22 décembre 2009 a 

nommé pour une durée de 6 ans les personnes suivantes au conseil d'administration qui 

ont accepté leur fonction en assemblée générale constitutive du 22 décembre 2009 : 

 

Christophe VERNIERES ; 

Gilles THOUVENIN ; 

Thomas DICKER ; 

Jean-Pierre PHILIPPE. 

 

Ces fonctions prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les 

comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat 

de l'administrateur intéressé. 

 

La durée des fonctions des administrateurs est de six (6) années. 

 

Les fonctions d'un administrateur prennent fin à l'issue de la réunion de l'assemblée 

générale ordinaire qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé, tenue dans l'année au 

cours de laquelle expire le mandat dudit administrateur.  
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Les administrateurs sont rééligibles.  

 

Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale ordinaire. 

 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent vacants entre deux assemblées 

g®n®rales, par suite de d®c¯s ou de d®mission, le conseil dôadministration peut proc®der 

à une ou à des nominations à titre provisoire. 

 

Les nominations d'administrateurs faites par le conseil dôadministration sont soumises ¨ 

la ratification de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de 

ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement n'en 

demeurent pas moins valables. 

 

Si le nombre dôadministrateurs devient inf®rieur au minimum l®gal, les administrateurs 

demeurant en fonction, doivent convoquer immédiatement l'assemblée générale 

ordinaire des actionnaires à l'effet de compléter le conseil. 

 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que 

pendant le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

 

Les administrateurs personnes physiques ne peuvent appartenir au total à plus de cinq 

conseils d'administration ou conseils de surveillance de sociétés anonymes ayant leur 

siège en France métropolitaine, sauf les exceptions prévues par la loi. 

 

- Administrateur indépendant 

 

L'administrateur indépendant est nommé en assemblée générale dans les mêmes 

conditions que ses autres administrateurs. Il prend part à toutes les décisions du conseil 

d'administration. L'administrateur indépendant n'est titulaire d'aucune action de la Société. 

Les critères d'indépendance vis-à-vis de la Société et des actionnaires fondateurs requis 

sont appréciés à la lumière du code de l'APEP-MEDEF. 

 

Si le siège d'administrateur indépendant devient vacant entre deux assemblées générales, 

par suite de décès ou de démission, le conseil d'administration doit procéder sans délai à 

une ou plusieurs nominations à titre provisoire. L'administrateur coopté devra satisfaire 

aux mêmes critères d'indépendance que l'administrateur indépendant remplacé. Les 

nominations d'administrateur indépendant faites par le conseil d'administration sont 

soumises à la ratification de la prochaine assemblée générale ordinaire. À défaut de 
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ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement n'en demeurent 

pas moins valables. L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en 

fonction que pendant le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

 

L'administrateur indépendant peut être révoqué à tout moment, Il sera remplacé par une 

personne présentant les mêmes critères d'indépendance que l'administrateur indépendant 

révoqué. 

 

- Organisation et Direction du conseil dôadministration - 

 

Le conseil dôadministration élit parmi ses membres personnes physiques un Président et 

détermine sa rémunération. Le conseil d'administration peut le révoquer à tout moment. 

La durée des fonctions du Président est de 6 ans. Nul ne peut être nommé Président du 

conseil dôadministration s'il est âgé de plus de soixante dix (70) ans. Si le Président en 

fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. Le Président 

représente le conseil dôadministration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il 

rend compte à l'assemblée générale. Il se saisit des décisions d'investissement et de 

désinvestissement. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, 

en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. En cas 

d'absence ou d'empêchement du Président, le conseil dôadministration désigne le 

Président de la réunion. Le conseil dôadministration nomme un secrétaire qui peut être 

choisi, soit parmi les administrateurs, soit en dehors d'eux. Il est remplacé par simple 

décision du conseil.  

 

M. Christophe VERNIERES a été élu Président du conseil d'administration pour une durée 

de 6 ans par réunion du conseil dôadministration en date du 22 décembre 2009. 

 

- Réunions et délibérations du conseil - 

 

Le conseil dôadministration se r®unit aussi souvent que l'int®r°t de la Soci®t® l'exige, sur 

la convocation de son président ou sur demande du tiers au moins de ses membres 

adressée au président lui demandant de convoquer le conseil sur un ordre du jour 

déterminé, même si la dernière réunion date de moins de deux mois. Le président est 

obligé de faire droit à cette demande. 

 

Le directeur général peut également demander au président de convoquer le conseil 

dôadministration sur un ordre du jour d®terminé. 

 



56 

La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la 

convocation. 

Les convocations sont faites par tous moyens et même verbalement. 

 

Toute convocation doit mentionner les principales questions à l'ordre du jour. 

 

Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des 

administrateurs est nécessaire. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, 

sauf dans les cas o½ lôunanimit® est requise, chaque administrateur disposant d'une voix 

et ne pouvant représenter plus d'un de ses collègues. 

 

En cas de partage, la voix du président de séance est prépondérante. 

 

Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la 

séance du conseil dôadministration. 

 

La justification du nombre d'administrateurs en exercice et de leur nomination résulte 

valablement, vis-à-vis des tiers, de la seule énonciation dans le procès-verbal de chaque 

réunion des noms des administrateurs présents, représentés ou absents. 

 

Les d®lib®rations du conseil dôadministration sont constat®es par des proc¯s-verbaux 

établis conformément aux dispositions légales en vigueur et signés par le président de la 

séance et par un administrateur ou, en cas d'empêchement du président, par deux 

administrateurs. 

 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le président du conseil 

dôadministration, un directeur g®n®ral, l'administrateur d®l®gu® temporairement dans les 

fonctions du président ou un fondé de pouvoirs habilité à cet effet. 

 

- Pouvoirs du conseil dôadministration - 

 

Le conseil dôadministration d®termine les orientations de lôactivit® de la Soci®t® et 

veille ¨ leur mise en îuvre. 

 

Sous r®serve des pouvoirs express®ment attribu®s aux assembl®es dôactionnaires et dans 

la limite de lôobjet social, il se saisit de toute question int®ressant la bonne marche de la 

Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
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Le conseil dôadministration sera notamment inform® par le Directeur G®néral de la 

Soci®t® de tout projet de d®cision int®ressant lôune des mati¯res ®nonc®es en Annexe A 

des statuts de la Société et ce préalablement à leur adoption. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du conseil 

dôadministration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 

tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 

preuve. 

 

Le conseil dôadministration proc¯de aux contr¹les et v®rifications quôil juge opportuns. 

 

Chaque administrateur doit recevoir les informations n®cessaires ¨ lôaccomplissement 

de sa mission, et peut obtenir auprès de la direction générale tous les documents quôil 

estime utiles. 

 

Le conseil dóadministration est seul comp®tent pour d®cider de la cession de tout ou 

partie de la participation de la Société dans Rock Well Petroleum Inc. Cette décision 

devra se faire ¨ lôunanimit® des administrateurs, incluant nécessairement un vote positif 

de lôadministrateur ind®pendant.   

 

Le conseil dóadministration est seul comp®tent pour constater lôabsence de cession de la 

participation de la Société dans Rock Well Petroleum Inc. au 24 septembre 2019 et 

constater la prorogation automatique de la durée de la Société pour deux (2) années 

suppl®mentaires jusquôau 24 septembre 2021. Cette d®cision devra se faire ¨ 

lôunanimit® des administrateurs, incluant n®cessairement un vote positif de 

lôadministrateur ind®pendant. 

 

16.3.2 La Direction Générale 

 

- Modalités d'exercice - 

 

Conformément à l'article L.225-51-1 du Code de Commerce, la Direction Générale de 

la Société est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du conseil 

dôadministration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil 

dôadministration et qui prend le titre de Directeur Général. Le choix entre ces deux 

modalités d'exercice de la Direction Générale est effectué par le conseil 

dôadministration. La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice 

de la Direction Générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou 
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représentés. Le choix du conseil dôadministration est porté à la connaissance des 

actionnaires et des tiers dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

L'option retenue par le conseil dôadministration reste valable jusqu'à l'expiration du 

premier des mandats des dirigeants. A l'expiration de ce délai, le conseil 

dôadministration doit à nouveau délibérer sur les modalités d'exercice de la Direction 

Générale. Le changement de la modalité d'exercice de la Direction Générale n'entraîne 

pas une modification des Statuts. 

 

- Direction Générale - 

 

Le Directeur Général est nommé par le conseil dôadministration qui fixe la durée de son 

mandat, détermine sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. Pour 

l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de soixante dix 

(70) ans. Lorsqu'en cours de mandat, cette limite d'âge aura été atteinte, le Directeur 

Général est réputé démissionnaire d'office et il est procédé à la désignation d'un nouveau 

Directeur Général. Le Directeur Général est révocable à tout moment par le conseil 

dôadministration. La révocation du Directeur Général non Président peut donner lieu à des 

dommages intérêts si elle est décidée sans juste motif. 

 

Il a été voté à la majorité des deux tiers par le conseil d'administration du 22 décembre 

2009 que Monsieur Gilles THOUVENIN assumerait les fonctions de Directeur Général 

pour une durée de 6 ans. Aucune rémunération n'est offerte au Directeur général de la 

Société. 

 

- Pouvoirs du Directeur Général - 

 

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social 

et sous réserve de ceux que la loi et les statuts attribuent expressément aux assemblées 

d'actionnaires, au conseil d'administration et au président du conseil d'administration. 

 

Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par 

les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 

prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 

compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne peut 

suffire à constituer cette preuve. 

 

- Directeur Général Délégué - 
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Compte tenu de la taille de la Société il n'a pas été jugé utile de prévoir dans les statuts 

la fonction de Directeur Général Délégué. 

16.4.2 Procédure de contrôle interne 

Le dispositif de contrôle interne est défini comme l'ensemble des dispositifs visant la 

maîtrise des activités et des risques de toute nature et permettant la régularité, la sécurité 

et l'efficacité des opérations. 

 

Le dispositif de contrôle interne mis en place s'appuie sur celui mis en place au sein de la 

société Innoven Partenaires. et notamment pour ce qui concerne la gestion des conflits 

d'intérêts, le code de déontologie ainsi que les procédures comptables. 

 

Ces procédures visent à assurer la régularité, la sécurité et l'efficacité de la Société dans 

la réalisation de son objet social. Il s'agit notamment d'assurer : 

 

*  une utilisation efficace et conforme des actifs de la Société visant à réduire les risques 

de pertes liés à toute décision d'investissement ; 

 

*  la fiabilité des informations financières diffusées au public et aux actionnaires ; 

 

* le respect des dispositions légales et réglementaires ; 

 

* la prévention des risques d'erreur et de fraude, et notamment dans les domaines 

comptable et financier ; 

 

* le bon fonctionnement des processus internes de la Société, notamment ceux 

concourant à la sauvegarde de ses actifs ; 

 

* le suivi et l'optimisation de l'exécution des décisions d'investissement de la Société, 

ainsi que le respect des décisions de la direction. 

 

La Soci®t® met en îuvre et respecte les proc®dures internes de contr¹le, notamment 

celles visant à prévenir et maîtriser les risques liés à l'exercice d'une activité 

d'investissement dans Rock Well Petroleum, ainsi qu'en matière comptable et financière. 

Il est cependant rappelé que ce système de contrôle ne peut fournir aucune garantie absolue 

afin d'éliminer la totalité de ces risques. 
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17 SALARIES 

17.1 Nombre de salariés 

A ce jour, la Société ne compte aucun salarié. 

17.2 Option sur titres ou option d'achat d'actions et participations détenues par les 

dirigeants et administrateurs 

Les dirigeants ne détiennent aucune option sur titres. 

18 PRINCIPAUX ACTIONNAI RES 

18.1 Répartition du capital et des droits de vote 

Le tableau ci-dessous présente la liste des actionnaires de la Société, à la date de visa du 

présent prospectus, y compris les administrateurs. 

 

 

Actionnaire 

 

Actions 

 

Pourcentage de 

détention 

INNOVEN HOLDING AG 49.994 99,9% 

AUTRES 

ACTIONNAIRES 

6 0,1% 

TOTAL 50.000 100% 

 

18.2 Droit de vote des principaux actionnaires 

Chaque action détenue dans la Société donne droit à une voix au sein des Assemblées 

générales d'actionnaires de la Société. La liste des actionnaires dressée ci-dessus, avec 

leur nombre d'actions respectivement détenues, détermine donc la proportion des voix de 

chacun d'eux. 

18.3 Contrôle de la Société 

Compte tenu du pourcentage de détention du capital détenu par la société Innoven 

Holding AG, ce dernier est présumé détenir le contrôle de la Société avant lôaugmentation 

de capital. 

 

Dans le cadre dôune r®solution de lôassemblée générale extraordinaire de la Société 
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d®cidant lôaugmentation de capital, et pr®alablement ¨ celle-ci, il a été décidé que les 

49.994 actions détenues par Innoven Holding AG ont été converties en 49.994 actions 

de préférence de catégorie F, donnant droit à Innoven Holding AG (i) de présenter trois 

personnes ¨ lôassembl®e g®n®rale pour leur nomination au conseil dôadministration de la 

Société ainsi que le président du conseil dôadministration, et (ii) de nommer le 

liquidateur de la Société pour toute dissolution conventionnelle de la Société. 

18.4 Accords pouvant entraîner un changement de contrôle 

Aucun accord pouvant entraîner un changement de contrôle de la Société, à ce jour ou 

par application ultérieure, n'a été porté à sa connaissance. Néanmoins, l'opération visée par 

le présent prospectus entraînera un changement de contrôle de la Société. 

19 OPERATIONS AVEC DES APPARENTES 

La Société n'a réalisé, à la date de visa du présent prospectus, aucune prise de 

participation, mais a déjà conclu deux conventions réglementées avec Innoven 

Partenaires, au titre dôune convention d'assistance comptable et administrative et du pacte 

dôactionnaire conclu avec Innoven Partenaire, en qualit® de soci®t® de gestion du fonds 

FCPR « The Innoven Energy Fund », tel que décrit plus en détails au paragraphe 6.3.1 du 

prospectus  

 

La convention d'assistance comptable et administrative a été conclue avec Innoven 

Partenaires pour une durée de 3 ans renouvelable tous les 3 ans par décision expresse du 

conseil d'administration et engage la Société à recourir exclusivement et pendant toute la 

durée du contrat à Innoven Partenaires. Ce contrat peut être résilié pour faute de la 

société de gestion ou en cas de modification de l'équilibre contractuelle entre les parties 

(aléa non identifiable aujourd'hui).  

 

Au titre de la convention dôassistance comptable et administrative et contrairement aux 

pratiques du marché, Innoven Partenaires ne recevra aucune rémunération. 

 

Innoven Partenaires ne recevra également aucune rémunération au titre des frais de 

constitution de la Société en sus du remboursement au franc le franc des frais externes engagés 

(tribunal de commerce, frais de conseil, etc..).  

 

Une convention de placement a par ailleurs été conclue avec Invest Securities, en qualité 

de prestataire de service dôinvestissement, pour la présente augmentation de capital. 

Invest Securities recevra une rémunération forfaitaire de 100.000 euros pour les 

souscriptions des Investisseurs A pour leur quote-part correspondant à la valeur 

liquidative des Fonds liquidés et recevra une commission de placement de cinq (5)% hors 
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taxe pour les souscriptions des Investisseurs A au-delà de cette quote-part et pour les 

souscriptions des Investisseurs O. 

20 INFORMATIONS FINANCI ERES RELATIVE AU PAT RIMOINE, A LA 

SITUATION FINANCIERE  ET AUX RESULTATS DE LA SOCIETE  

 

La Société a été créée le 22 décembre 2009. Les comptes intermédiaires individuels de la 

Société pour la période du 22 décembre 2009 au 30 juin 2010 présent®s ont fait lôobjet 

dôun rapport dôexamen limit® du contr¹leur l®gal des comptes. 

 

Le bilan de la Société en date du 30 juin 2010 présenté au titre IV ne reflète pas la 

situation financière, le patrimoine ou les résultats de la Société tels qu'ils seront à l'issue 

de l'augmentation de capital. 

 

Concernant le traitement comptable de la participation dans Rock Well Petroleum : 

 

*  comme le prévoit l'article L.233-19 du Code de Commerce, une filiale ou une 

participation peut être laissée en dehors du périmètre de consolidation lorsque les actions 

ou parts dôune entreprise ne sont détenues qu'en vue de leur cession ultérieure ; 

 

* les caractéristiques de la Société placent précisément les participations de la Société dans 

le cadre de l'article L.233-19 du Code de Commerce. L'objectif de la Société n'est pas de 

contrôler Rock Well Petroleum ni d'exercer une influence dominante mais de valoriser sa 

participation prise en vue de sa cession dès que les conditions de cession favorables 

seront réunies, et de la redistribution de la plus-value éventuellement réalisée aux 

différents actionnaires ; 

 

Ainsi, la Société n'est pas tenue d'établir de comptes consolidés. Les comptes présentés 

ci-après sont établis selon les normes comptables françaises en vigueur. 
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20.1 Informations financières historiques : BILAN D'OUVERTURE 
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20.2 Vérification des informations financières historiques 

20.2.1 Rapport du commissaire aux comptes sur le Bilan d'Ouverture.  
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20.2.2 Rapport du commissaire chargé de vérifier l'actif et le passif 
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20.3 Honoraires du commissaire aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit, représenté par Monsieur Didier Bénâtre, a été nommé 

commissaire aux comptes titulaire de la Société à la constitution de celle-ci.  

 

Les honoraires de PricewaterhouseCoopers Audit au titre de sa mission de commissariat 

aux comptes pour l'exercice clos au 31 décembre 2010 sont estimés à 7.500 euros HT. 

20.4 Informations financières intermédiaires et autres 

Les comptes intermédiaires individuels de la Société pour la période du 22 décembre 

2009 au 30 juin 2010 présentés au titre V ont fait lôobjet dôun rapport dôexamen limit® 

du contrôleur légal des comptes. 

20.5 Politique de distribution de dividendes 

La Société ayant été créée le 22 décembre 2009, aucun dividende n'a encore été versé.  

 

En sa qualité de holding ayant pour objet exclusif de gérer sa participation au sein de Rock 

Well Petroleum, la Société ne devrait pas disposer de bénéfice distribuable au cours des 

exercices futurs.  

 

Dans lôhypoth¯se o½ la Soci®t® d®gagerait n®anmoins un b®n®fice distribuable (en raison 

notamment de bénéfices distribués par Rock Well Petroleum ¨ ses actionnaires), il nôest pas 

prévu de distribuer de dividendes aux Investisseurs. 

20.6 Procédures judiciaires et d'arbitrage 

Depuis la date de création de la Société le 22 décembre 2009, aucune procédure 

gouvernementale, judiciaire ou d'arbitrage n'a été engagée à rencontre de la Société 

susceptible d'avoir des effets significatifs sur l'activité, sur la situation financière ou sur la 

rentabilité de la Société. Il nôexiste pas de proc®dure gouvernementale, judiciaire ou 

dôarbitrage, y compris toute proc®dure dont lô®metteur a connaissance, qui est en suspens 

ou dont elle est menac®e, susceptible dôavoir ou ayant eu au cours des 12 derniers mois 

des effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de la société et/ou du 

groupe. 

20.7 Changement significatif de la situation financière ou commerciale 

Depuis la date de création de la Société le 22 décembre 2009, il n'y a pas eu de 

changement significatif de la situation financière ou commerciale de la Société. 
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21 INFORMATIONS COMPLEM ENTAIRES 

21.1 Capital social 

21.1.1 Montant du capital - actions 

A la date de visa du présent prospectus, le capital social de la Société s'élève à 

50.000 euros. La totalité de son capital social a été libéré. 

21.1.2 Titres non représentatifs du capital social 

A la date de visa du présent prospectus, il n'existe aucun titre non représentatif du 

capital social de la Société. 

21.1.3 Actions détenues par la société ou pour son compte 

A la date de visa du présent prospectus, la Société ne détient aucune de ses propres 

actions. Aucun tiers ne détient non plus d'actions de la Société pour son compte. 

21.1.4 Valeurs mobilières convertibles, échangeables ou assorties de BSA. 

A la date de visa du présent prospectus, il n'existe aucune valeur mobilière convertible 

ou échangeable ou assortie de bon de souscription, autres que les BSA émis par 

lôassembl®e g®n®rale du 11 octobre 2010, et qui seront exerc®s le cas ®ch®ant, au plus 

tard le 26 novembre 2010. 

21.1.5 Droits d'acquisition et/ou d'obligations attachés au capital émis mais non 

libérés et engagement d'augmentation du capital 

En vue de lôaugmentation de capital de la Soci®t®, et conformément à la loi, le conseil 

dôadministration bénéficie d'une délégation de l'assemblée générale des actionnaires du 

11 octobre 2010 afin de procéder à une augmentation de capital de la Société.  

 

Le texte des résolutions de l'assemblée générale concernées est reproduit ci-après, les 

résolutions ayant été adoptées par la Société conformément à ses statuts. 

 

PREMIERE RESOLUTION 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du conseil 

d'administration, la lecture du rapport du commissaire chargé de vérifier l 'actif  et le passif 

et la lecture du rapport spécial du commissaire aux comptes sur le bilan d'ouverture et les 

comptes intermédiaires arrêtés au 30 juin 2010, décide, sous réserve de l'obtention du visa 

de l'Autorité des Marchés Financiers sur le projet de prospectus déposé par la Société, 

d'autoriser la Société à procéder à une offre au public de titres financiers. 
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DEUXIEME RESOLUTION 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du conseil 

d'administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, et constatant que le 

capital social est entièrement libéré, décide: 

 

- de créer des actions catégorie F, qui seront soumises à toutes les dispositions 

statutaires et aux décisions d'assemblées générales ; 

- de convertir les quarante-neuf mille neuf cent quatre-vingt quatorze (49.994) actions 

ordinaires détenues Innoven Holding AG en quarante-neuf mille neuf cent quatre-

vingt quatorze (49.994) actions de catégorie F, d'une valeur nominale de un (1) euro 

chacune. 

 

TROISIEME RESOLUTION 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du conseil 

d'administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes, et constatant que le 

capital social est entièrement libéré, décide, sous réserve de l'approbation de la quatrième 

résolution relative à la suppression du droit préférentiel de souscription et de lôobtention 

pr®alable du visa de lôAutorit® des March®s Financiers sur le prospectus, de proc®der ¨ une 

augmentation de capital différée par une émission de 3.500.000 bons de souscription donnant 

droit à des actions de Développement Valeur Finances réservés (i) aux anciens souscripteurs 

des Fonds liquidés, par priorité à hauteur de la valeur liquidative reçu par chaque ancien 

souscripteur (représentant un total de 1.500.000 euros) (les « Investisseurs A »), (ii) aux 

actionnaires de Rock Well Petroleum Inc. à la date du présent prospectus (iii) aux 

souscripteurs des fonds communs de placement gérés par Innoven Partenaires S.A. à la date 

du présent prospectus (avec les actionnaires de Rock Well Petroleum Inc., ensemble les 

« Investisseurs O»), et (iv) à Innoven Holding AG dans le cadre de son engagement de 

garantie de lô®mission d®crite ci-dessous. 

 

L'assemblée générale décide, sous les mêmes conditions que celles visées au paragraphe 

pr®c®dent et dans le cadre de lôaugmentation de capital diff®r®e susvis®e, dôautoriser la 

soci®t® Innoven Holding AG ¨ souscrire ¨ lôoffre au public de titres pour un montant 

maximum de 350.000 euros dans lôhypoth¯se o½ les souscriptions re­ues par les Investisseurs 

A et les Investisseurs O atteindraient, à la fin de la période de souscription, un montant 

minimum de 65 % du montant initial de lô®mission, et ce afin dôatteindre le seuil des trois-
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quarts (75%) du total de lô®mission initiale. 

 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du conseil dôadministration 

et du rapport spécial du commissaire aux comptes, décide que les conditions et modalités 

dô®mission de souscription des BSA seront les suivantes : 

- les BSA seront émis sous forme nominative ; 

- les BSA seront émis et souscrits gratuitement ; 

- les BSA donneront droit ¨ lôexercice dôactions de la Soci®t® au prix unitaire dôun (1) 
euro, sans prime dô®mission ; 

- l'exercice de ces BSA emportera suppression automatique des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions à émettre en conséquence de l'exercice des droits 

y attachés par leurs titulaires, dans les conditions prévues aux présentes ;  

- la souscription des BSA sera ouverte du 25 octobre jusquôau 26 novembre 2010 ; 

- dans lôhypoth¯se o½ la Soci®t® ne parviendrait pas ¨ lever un montant minimum de deux 

millions six cent vingt-cinq mille (2.625.000) euros (soit 75% du montant total de 

lôaugmentation de capital) suite ¨ lôexercice des BSA ®mis, la Soci®t® renoncerait ¨ son 

offre au public de titres financiers ; 

- les souscriptions des BSA seront reçues au siège du prestataire de service 

dôinvestissement habilit® au placement des titres ;  

- en cas dôagr®ment de lôintention dôexercice des BSA par le conseil dôadministration de la 
Soci®t®, les souscripteurs disposent dôun d®lai de deux jours (2) de bourse pour se 

r®tracter en adressant au prestataire de service dôinvestissement une lettre recommand® 

avec accusé de réception ou un courrier électronique par lequel il déclare ne pas vouloir 

exercer les bons de souscription dôactions quôil d®tient ; 

- Le conseil dôadministration agr®era en priorit® les souscriptions des Investisseurs A ¨ 
hauteur du montant indiqu® dans lôavis de liquidation des Fonds liquid®s (pour un 

montant maximum total de 1.500.000 euros), puis le conseil dôadministration agréera, sur 

la base du « premier arrivé, premier servi », les souscriptions des Investisseurs A (si 

ceux-ci souhaite investir au-del¨ du montant indiqu® dans lôavis de liquidation des Fonds 

liquidés) et des Investisseurs O ; 

- les BSA ne pourront être considérés comme exercés qu'au terme suspensif de la fin de 

période de rétractation de deux jours (2) de bourse consécutifs à l'agrément du conseil 

d'administration en date du 29 novembre 2010, soit le 30 novembre et le 1
er

 décembre 

2010 ; 

- en cas de défaut dôagr®ment de lôintention dôexercice des BSA, la Soci®t® notifiera ce 

refus au souscripteur par courrier électronique, au plus tard le 29 novembre 2010 ; 

- en cas de d®faut dôagr®ment de lôintention dôexercice des BSA ou de r®tractation de 
lôintention dôexercice des BSA, le prestataire de service dôinvestissement restituera au 

plus tard le 3 décembre 2010 aux souscripteurs les chèques remis correspondant au 

montant de la souscription des actions ; 

- les actions souscrites par exercice des BSA devront être souscrites en numéraire et 

devront être libérées en totalité lors de la souscription ;  

- les BSA souscrits mais non exercés le 26 novembre 2010 seront caducs à compter de cette 
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date ; 

- les actions nouvelles seraient soumises à toutes les dispositions statutaires et jouiraient 

des droits spécifiques qui leur sont réservées dans ce cadre ;  

- les souscriptions dôactions seront re­ues au si¯ge du prestataire de service 

dôinvestissement habilit® au placement des titres ;  

- d®s lô®mission des BSA et tant quôil existera de tels BSA, la Société ne pourra, sauf accord 

unanime des porteurs de BSA : 

- ni amortir son capital ;  

- ni modifier ses règles de répartition. 

 

QUATRIEME RESOLUTION 

 

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du conseil d'administration 

et du rapport spécial du commissaire aux comptes, décide, en application des articles L.228-

91 et L.225-136 et L.225-138 du Code de Commerce, de supprimer le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires ¨ la souscription des BSA (¨ lôexception dôInnoven Holding 

AG) donnant droit à des actions ordinaires de la Société à émettre en conséquence de 

l'adoption des résolutions précédentes au profit (i) des anciens souscripteurs des Fonds 

liquidés, par priorité à hauteur de la valeur liquidative reçu par chaque ancien souscripteur, 

soit 1.500.000 euros, (ii) aux actionnaires de Rock Well Petroleum Inc. à la date du présent 

prospectus, (iii) aux souscripteurs des fonds communs de placement gérés par Innoven 

Partenaires S.A. à la date du présent prospectus et (iv) à Innoven Holding AG dans le cadre 

exclusivement de son engagement de garantie (tel que décrit à la troisième résolution), des 

actions de la Soci®t® ¨ ®mettre en cons®quence de lôadoption de la r®solution pr®c®dente. 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

 

L'assemblée générale décide, en conséquence de la troisième et quatrième résolution et afin 

de permettre aux souscripteurs des BSA d'exercer leur droit de souscription aux actions, une 

augmentation de capital différée de la Société résultant de l'exercice des BSA pour un 

montant maximum de trois millions cinq cent mille (3.500.000) euros. 
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SIXIEME RESOLUTION 

 

Lôassembl®e g®n®rale extraordinaire donne tous pouvoirs au conseil d'administration ¨ 

l'effet, dans un délai de 6 mois : 

 

- de fixer, dans la limite de l'autorisation de l'assemblée, les modalités d'attributions 

des actions ; 

- de clore les souscriptions des BSA ; 

- dôarr°ter la liste des souscripteurs, et ce par priorit® ¨ hauteur des souscriptions 

reçues correspondant à la valeur liquidative reçue par chaque Investisseur A et dans 

lôordre chronologique pour les autres souscriptions ; 

- de constater l'exercice des BSA émis et les augmentations consécutives de capital ; 

-  de d®cider que si les souscriptions du public nôont pas absorb® la totalit® de 

lô®mission, le conseil dôadministration pourra dans lôordre quôil estimera opportun, 

alternativement ou cumulativement lôune ou lôautre facult® ci-après : 

- de limiter le montant de lôaugmentation de capital au montant des souscriptions 

reçues à condition que celles-ci atteignent au moins les trois-quarts de lô®mission 

décidée ; 

- de répartir librement tout ou partie des actions non souscrites à la société 

Innoven Holding AG. En effet, afin de s®curiser lôop®ration, la soci®t® Innoven 

Holding AG sôest engag®e, si les souscriptions reçues par les Investisseurs A et 

les Investisseurs O atteignent, à la fin de la période de souscription 65 % du 

montant initial de lôaugmentation de capital, de souscrire ¨ lôoffre au public de 

titres pour un montant maximum de 350.000 euros afin dôatteindre le seuil des 

trois-quarts du total de lô®mission initiale ; 

- de modifier corrélativement les statuts et effectuer toutes formalités relatives à 

l'augmentation de capital, et, d'une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire 

en vue de l'émission desdits BSA et l'exercice du droit de souscription y attaché. 

 

Le conseil d'administration rendra compte aux actionnaires de l'utilisation qui aura été faite 

de cette délégation, dans les conditions prévues à l'article L.225-100, alinéa 4, du Code de 

commerce. 
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21.1.6 Options consenties sur capital de la Société 

Il n'existe pas d'option d'achat ou de vente ou d'autres engagements au profit des 

actionnaires de la Société ou consentis par ces derniers portant sur les actions de la 

Société. Il n'est envisagé de conclure aucune option d'achat ou de vente. 

21.1.7 Historique du capital social 

Le capital social de Rock Well Petroleum nôa pas ®t® modifi® depuis la cr®ation de la 

Société. 

21.2 Acte constitutif et statuts 

21.2.1 Objectif 

L'article 2 des statuts de la Société précisent que la Société a pour objet, en France et à 

l'étranger : 

 

- ¨ titre principal et exclusif, la souscription ¨ lôaugmentation de capital, qui lui sera 

réservée, de la société de droit canadien Rock Well Petroleum (telle que décrite plus 

en détail au 1.4 ci-dessous) ;  

 

- à titre accessoire, le suivi de la participation acquise au sein de Rock Well Petroleum. 

21.2.2 Dispositions statutaires ou autres relatives aux membres du conseil dôadministration 

et direction générale 

Les dispositions statutaires relatives aux membres des organes d'administration et de 

direction de la Société sont présentées au paragraphe 16.4, intitulé « Gouvernement 

d'Entreprise ». 

21.2.3 Droit, privilèges et restrictions attachés aux actions de la société 

La Soci®t® nôa ®mis aucune action de préférence pr®alablement ¨ lôaugmentation de 

capital d®cid®e par lôassembl®e g®n®rale extraordinaire en date du 11 octobre 2010. 

 

Lôassembl®e g®n®rale extraordinaire en date du 11 octobre 2010 a cr®®, conform®ment ¨ 

lôarticle L. 228-11 du Code de commerce, des actions de préférence de catégorie F, 

assorties d'un droit leur permettant (i) de proposer la nomination à l'assemblée générale 

ordinaire des actionnaires de trois (3) administrateurs au conseil d'administration de la 

Société ainsi que d'un droit de présentation de la candidature d'un administrateur aux 

fonctions de président du conseil d'administration, tels que décrits à l'article 16 des 

présents statuts et (ii) de nommer le liquidateur de la Société pour toute dissolution 

conventionnelle de la Société ;. 
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A égalité de valeur nominale des actions d'une même catégorie, ses actions d'une même 

catégorie sont entièrement assimilables entre elles à la seule exception du point de 

départ de leur jouissance. 

 

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux 

résolutions régulièrement prises par l'assemblée générale des actionnaires. 

21.2.4 Modification des droits des actionnaires 

Les droits des actionnaires résultant des statuts de la Société ne peuvent être modifiés 

que par une décision de l'assemblée générale des actionnaires. 

21.2.5 Assemblée des actionnaires 

Ordre Du Jour 

 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 

 

Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social fixée par 

la loi et agissant dans les conditions et délais légaux, ont la faculté de requérir, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée de 

projets de résolutions. 

 

L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, 

lequel ne peut être modifié sur deuxième convocation.  

 

Accès aux assemblées - Pouvoirs 

 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux 

délibérations, personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il 

possède, sur simple justification de son identité et d'une inscription de sa qualité 

d'actionnaire sur un compte d'actionnaires tenu par la Société au moins cinq jours avant la 

réunion de l'assemblée générale. 

 

Les titulaires dôactions sur le montant desquelles les versements exigibles nôont pas ®t® 

effectués dans le délai de trente jours à compter de la mise en demeure effectuée par la 

Société, ne peuvent être admis aux assemblées générales. Ces actions seront déduites 

pour le calcul du quorum. 

 

Tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre actionnaire : à 

cet effet, le mandataire doit justifier de son mandat. 

 

Les représentants légaux d'actionnaires juridiquement incapables et les personnes 

physiques représentant des personnes morales actionnaires prennent part aux assemblées, 

qu'ils soient ou non personnellement actionnaires. 
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Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi adressé à 

la Société dans les conditions fixées par la loi. 

 

Les propri®taires dôactions nominatives doivent justifier de leur inscription dans les 

comptes de la société. 

 

Les titulaires dôactions au porteur doivent faire le d®p¹t au lieu indiqu® par lôavis de 

convocation, dôun certificat dôimmobilisation d®livr® par la banque, lô®tablissement 

financier ou lôagent de change chez qui elles sont inscrites en compte. 

 

Le délai au cours duquel ces formalités doivent être accomplies est de cinq (5) jours au 

moins avant la date de r®union de lôassemblée. 

 

Les titulaires dôactions nominatives sont admis sur simple justification de leur identit® et 

les propri®taires dôactions au porteur sur la production du certificat dôimmobilisation. 

 

Le conseil peut toutefois, sóil le juge utile, remettre aux actionnaires des cartes 

dôadmission nominatives et personnelles. Le conseil dôadministration aura la facult® pour 

toute assemblée, soit de réduire les délais ci-dessus, soit m°me de nôexiger par mesure 

générale ou par dérogation spéciale, aucune des conditions de dépôt ci-dessus prescrites. 

 

Les repr®sentants l®gaux dôactionnaires juridiquement incapables et les personnes 

physiques représentant des personnes morales actionnaires prennent part aux assemblées 

quôils soient ou non personnellement actionnaires. Quant aux propriétaires indivis, 

usufruitiers et nus-propriétaires, ils participent aux assemblées dans les conditions 

prévues ci-dessus sous lôarticle 14 des statuts. 

 

Un formulaire de vote par correspondance est établi par la Société et remis ou adressé à 

tout actionnaire qui en fait la demande par lettre recommand®e avec demande dôavis de 

réception. 

 

Pour être valable, le bulletin de vote par correspondance devra parvenir à la Société trois 

jours au moins avant lôassembl®e. 

 

Feuille de Présence - Bureau - Procès-verbaux 

 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence contenant les indications prescrites 

par la loi. 

 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les mandataires 

et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et le cas échéant les 

formulaires de vote par correspondance, est certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 
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Les assembl®es sont pr®sid®es par le pr®sident du conseil dôadministration ou, en son 

absence, par un vice-président ou par un administrateur spécialement délégué à cet effet 

par le conseil. 

 

Si l'assemblée est convoquée par le ou les commissaires aux comptes, l'assemblée est 

présidée par l'un d'eux. 

 

Dans tous les cas, à défaut de la personne habilitée ou désignée pour présider l'assemblée, 

celle-ci élit son président. 

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et acceptant, 

disposant tant par eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 

 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 

 

Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de 

présence, de veiller à la bonne tenue des débats, de régler les incidents de séance, de 

contrôler les votes émis, d'en assurer la régularité, et de veiller à l'établissement du 

procès-verbal. 

 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et 

certifiés conformément à la loi. 

 

Quorum - vote - nombre de voix. 

 

Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé sur 

l'ensemble des actions composant le capital social et, dans les assemblées spéciales, sur 

l'ensemble des actions de la catégorie intéressée, déduction faite des actions privées du 

droit de vote en vertu des dispositions de la loi. 

 

En cas de vote par correspondance, il n'est tenu compte pour le calcul du quorum que des 

formulaires reçus par la Société avant la réunion de l'assemblée, dans les conditions et 

délais fixés par décret. 

 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles représentent. 

Chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix au moins. 

 

Au cas où des actions sont nanties, le droit de vote est exercé par leur propriétaire. 

 

La Société émettrice ne peut valablement voter avec des actions par elle souscrites, 

acquises ou prises en gage ; il n'est pas tenu compte de ces actions pour le calcul du 

quorum. 

 

Assemblée Générale Ordinaire 
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L'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire convoquée extraordinairement est celle 

qui est appelée à prendre toutes décisions qui ne modifient pas les statuts. 

 

Lôassembl®e g®n®rale ordinaire est r®unie au moins une fois l'an, dans les d®lais l®gaux et 

réglementaires en vigueur, pour statuer sur les comptes de l'exercice social précédent. 

 

Elle a, entre autres pouvoirs, les suivants : 

- approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis ;  

- statuer sur la répartition et l'affectation des bénéfices en se conformant aux 

dispositions statutaires ;  

- statuer sur lôaffectation ou lôemploi de toute prime ou r®serve ; 

- donner ou refuser quitus de leur gestion aux administrateurs ; 

- nommer et révoquer les administrateurs ; 

- nommer le ou les commissaires aux comptes titulaires et suppléants ; 

- approuver ou rejeter les nominations d'administrateurs faites à titre provisoire par le 

conseil dôadministration ; 

- fixer le montant des jetons de pr®sence allou®s au conseil dôadministration ; 

- statuer sur le rapport spécial des commissaires aux comptes concernant les 

conventions soumises ¨ l'autorisation pr®alable du conseil dôadministration ; 

- autoriser les émissions d'obligations ordinaires ainsi que la constitution des sûretés 

réelles qui pourraient leur être conférées ; 

- ratifier le transfert du siège social décidé par le conseil dôadministration ; 

- d®cider en g®n®ral, sur toutes les questions qui lui sont soumises, pourvu quôelles 

nôemportent pas modifications des présents statuts ;  

- constater la dissolution anticipée de la Société du fait de la réalisation de son objet ; 

et 

- décider de la prorogation de la durée de la Société. 

 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, que si 

les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au 

moins le quart des actions ayant le droit de vote. 

 

Sur deuxi¯me convocation, aucun quorum n'est requis, ¨ lôexception de la d®cision 

relative à la nomination et à la révocation des administrateurs, pour laquelle un quorum 

de 5% est requis. 

 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés y 
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compris les actionnaires ayant voté par correspondance. 

 

Assemblée Générale Extraordinaire 

L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes 

leurs dispositions, sous réserve des éventuelles délégations consenties à cet effet, 

conformément à la loi et aux présents statuts. Elle ne peut toutefois augmenter les 

engagements des actionnaires, sous réserve des opérations résultant d'un échange ou d'un 

regroupement d'actions régulièrement décidé et effectué. 

 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires 

présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première 

convocation, le quart des actions avant droit de vote et, sur deuxième convocation, le 

cinquième des actions ayant droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième 

assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à 

laquelle elle avait été convoquée. 

 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 

représentés, y compris les actionnaires ayant voté par correspondance. 

 

En cas de scrutin il nôest pas tenu compte des bulletins blancs. 

 

Tout actionnaire présent peut prendre part aux délibérations avec un nombre de voix égal 

au nombre dôactions quôil poss¯de personnellement et quôil repr®sente comme 

mandataire, sans limitation. 

 

Par dérogation légale aux dispositions qui précèdent, l'assemblée générale qui décide une 

augmentation de capital par voie d'incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, peut statuer aux conditions de quorum et de majorité d'une assemblée 

générale ordinaire. 

 

Lôassembl®e g®n®rale extraordinaire ne peut d®cider une augmentation de capital par 

majoration du montant nominal des actions quô¨ lôunanimit® des actionnaires r®unissant 

la totalité des actions composant le capital à moins que cette augmentation de capital ne 

soit r®alis®e par incorporation de r®serves, b®n®fices ou primes dô®mission, dôapport ou de 

fusion. 

 

En outre, dans les assemblées générales extraordinaires appelées à délibérer sur 

l'approbation d'un apport en nature ou l'octroi d'un avantage particulier, l'apporteur ou le 

bénéficiaire dont les actions sont privées du droit de vote, n'a voix délibérative, ni pour 

lui-même, ni comme mandataire, et chacun des autres actionnaires dispose d'un nombre 

de voix égal à celui des actions qu'il possède sans que ce nombre puisse excéder dix, le 

mandataire d'un actionnaire disposant des voix de son mandant dans les mêmes 

conditions et la même limite. 
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S'il existe plusieurs catégories d'actions, aucune modification ne peut être faite aux droits 

des actions d'une de ces catégories, sans vote conforme d'une assemblée générale 

extraordinaire ouverte à tous les actionnaires et, en outre, sans vote également conforme 

d'une assemblée générale ouverte aux seuls propriétaires des actions de la catégorie 

intéressée. 

21.2.6 Dispositifs permettant de retarder, différer ou empêcher un changement de 

contrôle 

Aucun dispositif ne permet de retarder, différer ou empêcher un changement de 

contrôle au jour de la publication du pr®sent prospectus, ¨ lôexception des actions de 

préférence de catégorie F détenues par Innoven Holding AG. 

 

Les actions de préférence de catégorie F permettent à leur titulaire de proposer la 

nomination à l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Société de trois (3) 

administrateurs au conseil d'administration de la Société ainsi que la candidature d'un 

administrateur aux fonctions de président du conseil d'administration. 

21.2.7 Conditions de modification du capital de la Société 

La modification du capital social de la Société, outre la souscription des actions 

concernées par le présent prospectus, ne peut résulter que d'une décision de l'assemblée 

générale des actionnaires. 

21.2.8 Seuil au dessus duquel toute participation doit être divulguée 

La Société n'a prévu aucun seuil au-dessus duquel les participations doivent être 

divulguées. 

22 CONTRATS IMPORTANTS  

A la date de visa du présent prospectus, aucun contrat important n'a été conclu par la 

Société avec un tiers à l'exception du contrat de placement conclu avec Invest Securities 

S.A. et détaillé au paragraphe 19 du présent prospectus. 
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23 INFORMATIONS PROVENA NT DE TIERS, DECLARA TIONS D'EXPERTS ET 

DECLARAT IONS D'INTERETS  

23.1 Information fiscale 

23.1.1 Fiscalité applicable à la Société  

La Société est une société anonyme soumise à l'impôt sur les sociétés. 

23.1.2 Fiscalité applicable aux actionnaires 

Les actionnaires seront imposés sur les produits de la liquidation de leurs actions de la 

Société au titre des revenus sur capitaux. 

24 DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC 

Le présent prospectus est disponible sans frais, sur simple demande formulée auprès de la 

Société à l'adresse de son siège social. Il est aussi disponible sur le site internet de la 

Société www.DVFinances.com, ainsi que sur le site internet de l'Autorité des Marchés 

Financiers (www.amf-france.org). 

 

L'ensemble des documents juridiques et financiers relatifs à la Société et devant être mis 

à la disposition des actionnaires peut être consulté au siège social de la Société. 

 

Les informations suivantes seront publiées sur le site internet de la Société 

(www.DVFinances.com): 

 

* toute information sur les faits nouveaux importants de nature à impacter 

significativement la valeur des actions de la Société ; 

 

* Comptes et bilans de la Société arrêtés au 31 décembre de chaque année ; 

 

* La valorisation annuelle du portefeuille. 

25 INFORMATIONS SUR LES  FILIALES ET PARTICIP ATIONS 

A la date de visa du présent prospectus, la Société n'a réalisé aucun investissement. Elle 

ne détient aucune participation ni filiale, directement ni indirectement. 

http://www.dvfinance.com/
http://www.amf-france.org/
http://www.dvfinance.com/
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TITRE II -  ANNEXE XII DU REGLEMENT CE N° 809/2004 - NOTE RELATIVE AUX 

VALEURS MOBILIERES  (BSA ET ACTIONS) 

26 PERSONNES RESPONSABLES DU PROSPECTUS 

26.1 Identité 

Monsieur Gilles THOUVENIN, Directeur Général de la société Développement Valeur 

Finances S.A., est responsable des informations relatives à Développement Valeur 

Finances figurant au présent prospectus. 

 

La déclaration des personnes responsables a été exposée au l .2 du Titre I. 

27 FACTEURS DE RISQUES 

Les facteurs de risque pesant sur les valeurs mobilières émises par la Société sont 

exposés au paragraphe 4 du Titre I du présent prospectus. 

28 INFORMATIONS DE BASE  

28.1 Int®r°ts des personnes physiques et morales participant ¨ lôémission proposée par 

la Société 

28.1.1 Int®r°ts dôInnoven Partenaires 

* L'intérêt dôInnoven Partenaires, dont les liens avec la Société sont explicités au 

paragraphe 7 du Titre I, a été expliqué au paragraphe 14.2 du Titre I du présent 

prospectus. 

28.1.2 Intérêts des souscripteurs 

* En investissant dans la Soci®t®, lôInvestisseur b®n®ficiera de conditions de 

souscription identiques aux conditions de valorisation de Rock Well Petroleum au 

moment de sa sortie de la procédure collective canadienne. 

 

* L'intérêt pour Rock Well Petroleum consiste à obtenir des fonds propres lui 

permettant dôacc®l®rer son développement.  

 

28.2 Raison de lôoffre et utilisation du produit 

28.2.1 Raisons de l'offre et utilisation du produit 

Les fonds propres obtenus par Rock Well Petroleum lui permettront dôacc®l®rer son 

développement. 
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29 INFORMATIONS SUR LES  BSA DEVANT ETRE OFFERTS 

29.1 Informations concernant les BSA 

29.1.1 Nature et catégorie des BSA offerts 

Une fois que l'AMF aura visé le présent prospectus, la Société proposera aux 

Investisseurs de souscrire aux BSA quôelle a ®mis 11 octobre 2010. Ces BSA doivent 

être souscrits par les Investisseurs au plus tard le 26 novembre 2010. 

29.1.2 Impact de la valeur des BSA Investisseurs sur la valeur de lôinvestissement 

La valeur des BSA (®mis gratuitement par la Soci®t®) nôimpacte en rien la valeur de 

lôinvestissement : chaque BSA permet de souscrire une action de la Soci®t® au prix de 

un (1) euro de valeur nominale. 

29.1.3 Législation en vertu de laquelle les BSA ont été créées  

Les BSA émis sont soumis au droit français. 

29.1.4 Forme des BSA  

Les BSA ont été émis sous la forme de titres nominatifs dématérialisés. 

29.1.5 Monnaie dans laquelle lô®mission a lieu 

La monnaie utilis®e est lôEuro. 

29.1.6 Rang des BSA offerts 

Les titres auxquels donnent accès les BSA Investisseurs émis par la Société sont des 

actions ordinaires ayant rang de capital. 

29.1.7 Droits attachés aux BSA 

La Société va procéder à une augmentation de capital diff®r®e sous forme dôune 

émission de trois millions cinq cent mille (3.500.000) bons de souscription dôactions 

donnant droit à des actions ordinaires de la Société (« BSA »). 

 

Lôexercice de ces 3.500.000 BSA emportera souscription à 3.500.000 actions de la 

Soci®t® au prix dôun euro, permettant à la Société de disposer dôune somme globale de 

3.500.000 euros. 

29.1.8 Date dô®mission des BSA 

La Société a émis, le 11 octobre 2010, 3.500.000 bons de souscription dôactions. 

29.1.9 Procédure de règlement des BSA 

Les BSA sont émis gratuitement par la Société et sont souscrits gratuitement. Il 

nôexiste donc pas de procédure de règlement. 
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29.1.10Modalités relatives au produit des BSA 

Les BSA étant émis gratuitement par la Société, ils ne donnent droit à aucun produit 

mais au seul droit de souscrire des actions de la Société. 

29.1.11Autorisations 

L'assemblée générale extraordinaire du 11 octobre 2010 a adopté les résolutions 

retranscrites au paragraphe 21.1.5 de l'Annexe I du présent prospectus. 

29.1.12Date d'expiration des BSA et date finale de référence 

 Lôouverture de la p®riode de souscription est subordonn®e ¨ lôobtention du visa par 

lôAMF du prospectus dôinformation et d®butera le 25 octobre 2010. 

 

La p®riode de souscription des BSA sôach¯vera le 26 novembre 2010 ; les BSA 

souscrits mais non exercés le 26 novembre 2010 seront caducs à compter de cette 

date. 

 

 A lôissue de la p®riode de souscription, un conseil dôadministration de la Société 

constatera le nombre de BSA souscrits et le nombre dôintentions dôexercice des BSA 

emportant souscription des actions constitutives de lôaugmentation de capital. 

 

Si la valorisation du nombre dôintentions dôexercice des BSA est égale ou supérieure à 

2.625.000 euros, le conseil dôadministration, en application des critères ci-dessus 

définis, agréera les intentions dôexercice des BSA, et sôouvrira alors une p®riode de 

rétractation de deux jours de bourse du 30 novembre au 1
er
 décembre 2010 inclus 

autorisant les souscripteurs de BSA ¨ renoncer ¨ leur intention dôexercice. 

 

 Lôexercice de chaque BSA permet de souscrire ¨ une action ordinaire de la Société au 

prix de leur valeur nominale soit un (1) euro. 

 

 Les souscripteurs seront avis®s de lôagr®ment ou du refus dôagr®ment par courriel 

adress® ¨ lôadresse email figurant sur le bulletin de souscription. 

 

 A lôissue de cette période de rétractation, un conseil dôadministration, tenu le 

2 décembre 2010, constatera si lôexercice effectif (¨ d®faut de r®tractation) des BSA 

emporte souscription ¨ lôaugmentation de capital pour un montant supérieur ou 

inférieur à 2.625.000 euros : si lôexercice effectif des BSA par les Investisseurs A et 

les Investisseurs représente une contrevaleur inférieure à 2.275.000 euros, la Société 

renoncera ¨ lôop®ration ; si lôexercice effectif des BSA par les Investisseurs A et les 

Investisseurs O représente une contrevaleur égale ou supérieure à 2.275.000 euros 
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mais inférieure à 2.625.000 euros, la Société fera jouer lôengagement de souscription 

pris par la société Innoven Holding AG en lui allouant les actions non-souscrites pour 

atteindre le seuil minimum de 2.625.000 euros, représentant 75% du montant total de 

lôaugmentation de capital. 

29.1.13Restriction imposée à la libre négociabilité des BSA 

Les BSA seront incessibles. 

29.1.14Retenue à la source 

Il nôexiste aucune retenue ¨ la source applicable au revenu des BSA. 

29.2 Informations concernant les actions 

29.2.1 Prix dôexercice des actions 

Un BSA permet de souscrire à une action de la société au prix de sa valeur nominale, 

soit 1 euro. 

29.2.2 Droits attachés aux actions 

Lôexercice des BSA souscrits par les investisseurs permettra de souscrire à des actions 

ordinaires qui disposent toutes de droits attachés identiques. 

29.2.3 Forme des actions émises 

Les actions seront émises sous la forme de titres nominatifs dématérialisés. Les 

actions seront inscrites sur un registre tenu par la banque BNP Paribas Securities 

Services, en qualit® dô®tablissement teneur du compte. 

29.2.4 Monnaie de l'émission  

La monnaie utilisée est l'euro uniquement. 

29.2.5 D®claration indiquant le type dôactions 

Lôexercice des BSA souscrits par les Investisseurs permettra de souscrire à des actions 

ordinaires de la Société, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris 

sous le numéro 519.067.698. 

29.2.6 Régime fiscal attaché aux valeurs mobilières 

Les dispositions suivantes résument les principales conséquences fiscales françaises 

applicables aux Investisseurs personnes physiques. Cet exposé est fondé sur les 

dispositions légales actuellement en vigueur et est donc susceptible dôêtre affecté par 

toutes modifications apportées aux dispositions fiscales françaises applicables et à leur 

interprétation par lôadministration fiscale française. 
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Lôattention des Investisseurs est attirée sur le fait que ces informations ne constituent 

quôun simple résumé du régime fiscal applicable et que leur situation particulière doit 

être étudiée avec leur conseiller fiscal. 

 

Les personnes nôayant pas leur résidence fiscale en France doivent se conformer à la 

législation fiscale en vigueur dans leur Etat de résidence ainsi quôà lôéventuelle 

convention fiscale signée entre la France et cet Etat. 

 

29.2.6.1 R®gime fiscal des revenus dôactions pour les personnes physiques 

 

Résidents fiscaux français 

 

Les personnes physiques domiciliées en France percevant des dividendes ouvrant droit 

à lôabattement de 40% peuvent opter pour lôapplication du prélèvement forfaitaire 

libératoire de lôimpôt sur le revenu. Lôoption doit être formulée au plus tard lors de 

lôencaissement des revenus auprès de lôétablissement payeur. 

 

Le prélèvement est liquidé au taux de 18% par lôétablissement payeur des revenus 

auquel sôajoutent : 

- la contribution sociale généralisée (CSG) au taux de 8,2% non déductible ; 

- le prélèvement social de 2% et sa contribution additionnelle de 0,3%, non  

déductible ; 

- à la contribution pour le revenu de solidarité active (RSA) de 1,1%, non déductible ; 

- la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) au taux de 0,5%, 

non déductible. 

 

Attention , une fois lôoption exercée, le contribuable ne peut plus bénéficier, ni des 

abattements proportionnel ou fixe, ni du crédit dôimpôt de 50%, pour lôensemble des 

autres distributions perçues la même année. 

 

A défaut dôoption pour le prélèvement libératoire, les revenus des actions sont 

imposables au barème progressif de lôimpôt sur le revenu, dans la catégorie des 

revenus de capitaux mobiliers au titre de lôannée de leur perception après application : 

- dôun abattement de 40%, sans limitation de montant ; 

- dôun abattement fixe de mille cinq cent vingt cinq (1.525) euros pour les personnes 

célibataires, veuves, divorcées ou mariées et imposées séparément ou trois mille 

cinquante (3.050) euros pour les couples mariés ou pacsés soumis à une imposition 

commune. Les revenus des actions soumis au barème progressif de lôimpôt sur le 
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revenu bénéficient du mécanisme de double abattement ainsi que dôun crédit dôimpôt 

égal à 50% de leur montant avant abattements et plafonné annuellement à cent quinze 

(115) euros pour les contribuables célibataires, divorcés, veufs ou mariés et imposés 

séparément, ou deux cent trente (230) euros pour les contribuables mariés ou pacsés 

soumis à une imposition commune. Le crédit dôimpôt est imputé sur lôimpôt sur le 

revenu dû au titre de lôannée de perception des revenus. Si son montant est supérieur à 

lôimpôt dû, lôexcédent est remboursé. 

 

Les revenus des actions sont par ailleurs soumis aux contributions sociales suivantes, 

prélevées à la source par lôétablissement payeur : 

- à la contribution sociale généralisée (CSG) au taux de 8,2%, dont 5,8% sont 

déductibles du revenu imposable à lôimpôt sur le revenu au titre de lôannée de 

paiement de la CSG ; 

- au prélèvement social de 2% et à sa contribution additionnelle de 0,3%, non 

déductible ; 

- à la contribution pour le revenu de solidarité active (RSA) de 1,1%, non déductible ; 

- à la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) au taux de 0,5%, 

non déductible. 

 

Non Résidents 

 

Les revenus des actions émises par la Société sont considérés comme des dividendes 

par le droit fiscal français et suivent par conséquent le régime fiscal y afférent. 

 

Dans ces conditions, les revenus de actions versés à des Investisseurs domiciliés hors 

de France sont soumis à une retenue à la source (article 119 bis-2 du CGI) de droit 

interne au taux de : 

- 18% lorsque le bénéficiaire effectif de ces revenus est domicilié fiscalement dans un 

Etat de lôUnion Européenne, en Islande ou en Norvège ; 

- 25% dans les autres cas ; la retenue ¨ la source sô®l¯ve cependant ¨ 50% lorsque les 

revenus sont payés dans un Etat ou Territoire Non Coopératif. 

 

La clause « dividendes » de la plupart des conventions fiscales internationales 

conclues par la France avec les Etats de résidence des bénéficiaires, prévoit la 

réduction du taux de cette retenue à la source et parfois sa suppression.  

 

En pratique, les revenus des actions versés aux Investisseurs non résidents, sont 

soumis à la retenue à la source au taux de droit interne. Lôapplication des dispositions 
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des conventions fiscales internationales est obtenue dans le cadre dôune demande de 

remboursement du différentiel constaté entre le taux de retenue à la source de droit 

interne et le taux de retenue à la source conventionnel. La demande de remboursement 

doit être réalisée avant le 31 décembre de la deuxième année suivant celle du 

versement de la retenue à la source. Elle doit être adressée au Centre des impôts des 

non-résidents à lôappui du formulaire général n° 5000 et du formulaire « dividendes » 

5001 visés par lôadministration fiscale du pays de résidence du bénéficiaire des 

revenus. 

 

29.2.6.2 Régime fiscal de la cession des actions de la Société par les personnes physiques 

 

Actions non placées en Plan dôEpargne en Actions 

 

Les éventuelles plus-values de cession qui pourraient °tre r®alis®es ¨ lôoccasion de la 

cession des actions de la Société suivront le régime des plus-values de cession de 

valeurs mobilières. 

 

Ces plus-values seront imposables au taux de 30,1% si le montant des cessions de 

valeurs mobilières réalisées par le foyer fiscal de lôInvestisseur (dont le montant des 

cessions dôactions) excède le seuil de cession fixé à vingt cinq mille huit cent trente 

(25.830) euros pour 2010. 

 

Actions placées en Plan dôEpargne en Actions 

 

Les actions peuvent être souscrites dans le cadre dôun Plan dôEpargne en Actions 

prévu aux articles L.221-30 à L.221-32 du code monétaire et financier. Pendant la 

durée du plan, les produits que procurent les placements effectués dans le PEA sont 

capitalisés en franchise dôimpôt sur le revenu si aucun prélèvement sur le PEA nôa été 

effectué avant la cinquième année du plan. 

 

Si le titulaire retire ses fonds avant cinq ans, le gain net réalisé depuis lôouverture du 

plan est imposable dès lors que le contribuable a dépassé le seuil de cession lôannée du 

retrait. Dans cette situation, le titulaire est imposable au taux forfaitaire de : 

- 22,5% si le plan a moins de deux ans, 

- et de 18% si le plan a entre deux et cinq ans au moment du retrait. 

 

Ces taux sont majorés des prélèvements sociaux. 
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Lorsque le retrait intervient après cinq ans, le gain net est totalement exonéré dôimpôt, 

mais supporte néanmoins les prélèvements sociaux. 

 

Les revenus perçus dans le cadre dôun PEA ouvrent droit au crédit dôimpôt global et 

annuel de 50% plafonné visé ci-dessus. Ce crédit dôimpôt ne sera pas récupéré dans le 

plan, mais sera imputable, dans les mêmes conditions que le crédit dôimpôt attaché aux 

revenus perçus hors du cadre dôun PEA, sur le montant global de lôimpôt sur le revenu 

dû au titre de lôannée de perception des revenus et restituable en cas dôexcédent. 

30 CONDITIONS DE L'OFFR E 

30.1 Conditions de lôoffre 

30.1.1 Conditions auxquelles lôoffre est soumise 

Les BSA sont souscrits gratuitement par les Investisseurs, et donnent droit de souscrire 

¨ une action de la Soci®t®, au prix de valeur nominale dôun (1) euro.  

 

La souscription des BSA se fait avec suppression du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires actuels de la Société.  

 

Un bulletin de souscription de BSA donne droit à une action de la société dôun (1) euro 

pour une valeur nominale de l'action dôun euro (1) euro. Il nôy aura en cons®quence pas de 

prime d'émission. 

 

Par décision en date du 11 octobre 2010 de l'assemblée générale des actionnaires de la 

Société, un montant total de 3.500.000 BSA ont été émis avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires. 

30.1.2 Montant total de lôémission 

Le montant maximum de lôémission objet du présent prospectus est de 3.500.000 euros, 

fixée à 3.500.000 BSA permettant de souscrire des actions dôun (1) euro chacune. 

30.1.3 Procédure de souscription  

La procédure de souscription est décrite ci-après : 

* Il est transmis à tout Investisseur qui en fait la demande auprès de la Société ou de 

tout autre partenaire habilité le bulletin de souscription aux BSA, auxquels est attaché le 

prospectus ; 

* L'Investisseur souscrit à un minimum de cinquante (50) BSA sans frais et 

gratuitement en vue de la souscription d'actions de la Société pour un montant minimum 

de 50 euros et envoie le bulletin de souscription, par courrier simple au plus tard le 
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29 novembre 2010, à Invest Securities S.A., 73, boulevard Haussmann, 75008 Paris.  

 

Le bulletin de souscription est accompagné des pièces suivantes : 

 

- moyens de paiement ; 

- copie de lôavis de liquidation des FCPI 1998, 1999 ou 2000 ; 

- la copie d'une pièce d'identité ; 

- le formulaire renseignement-client dûment complété ; 

- la copie d'un justificatif de domicile. 

 

L'investisseur envoie le bulletin d'exercice à Invest Securities S.A. La vérification de 

ces pièces est assurée par Invest Securities S.A. 

 

*  la souscription des BSA sera soumise à l'approbation du conseil dôadministration de la 

Société qui l'approuve dans la mesure où il constate que le montant des souscriptions est 

supérieur ou égal à 2.275.000 euros. 

 

*si le conseil dôadministration constate que le montant de souscription des investisseurs 

est supérieur ou égal à 2.275.000 euros et inférieur à 2.625.000 euros, le conseil 

dôadministration constatera la souscription dôInnoven Holding AG aux BSA afin que la 

souscription atteigne un montant minimum de 2.625.000 euros, en application de la 

garantie donnée par Innoven Holding AG. 

 

*  Le conseil dôadministration agréera en priorité les souscriptions des Investisseurs A à 

hauteur du montant indiqué dans lôavis de liquidation des Fonds liquidés (représentant 

environ un total de 1.500.000 euros), puis le conseil dôadministration agréera, sur la base 

du « premier arrivé, premier servi », les souscriptions des Investisseurs A (si ceux-ci 

souhaite investir au-delà du montant indiqué dans lôavis de liquidation des Fonds 

liquidés) et des Investisseurs O. 

 

* si le conseil dôadministration agrée la souscription des BSA, la Société envoie à 

Invest Securities S.A. une copie signée du procès-verbal de la décision du conseil 

dôadministration et notifie à l'Investisseur l'agrément par le conseil dôadministration de 

l'exercice des BSA qu'il détient, par lettre simple ou courrier électronique ; 

 

* Invest Securities S.A. transmet au siège social de la Société le bulletin de souscription des 

BSA, la copie de la pièce d'identité, la copie du justificatif de domicile et la déclaration 

de l'Investisseur ; 



91 

 

* l'allocation des BSA sera effectuée dans l'ordre chronologique d'arrivée des bulletins 

de souscription selon la règle du « premier arrivé, premier servi » ; 

 

* Le dernier conseil d'administration de la Société se tiendra le 2 décembre 2010; les 

Investisseurs seront avertis par courrier électronique ou par tout moyen de 

communication que la souscription des BSA est autorisé ; 

 

* BNP Paribas Securities Services inscrira les BSA souscrits dans le registre 

d'actionnaires en nominatif pur et adresse au client une convention de compte titres.  

30.1.4 Annulation de lôoffre 

En cas de non approbation de la souscription des BSA par le conseil dôadministration, 

la Société notifie à l'Investisseur cette non approbation par courrier simple ou par courrier 

électronique ; 

 

Si lôaugmentation de capital nôatteint pas le seuil minimum de deux millions deux cent 

soixante-quinze mille euros (2.275.000 dôeuros), soit 65% du montant total de 

lôaugmentation de capital, lôoffre au public de titres sera annulée. 

 

Invest Securities S.A. restituera au plus tard le 3 décembre 2010 aux Investisseurs les 

bulletins de souscription si à cette date la souscription des BSA n'a pas été agréée par le 

conseil dôadministration.  

30.1.5 Réduction de la souscription et mode de remboursement 

Il est demandé à tout investisseur de souscrire à un minimum de cinquante (50) BSA 

correspondant à un montant minimal de 50 euros.  

30.1.6 Délai de retrait d'une demande de rétractation 

Une période de rétractation de deux jours de bourse du 30 novembre 2010 au 

1
er
 décembre 2010 inclus permettra aux souscripteurs des BSA de renoncer à leur intention 

dôexercice  

30.1.7 Méthode de libération et de livraison des valeurs mobilières 

Pour les Investisseurs A : Les bulletins de souscription devront être accompagnés dôun 

chèque correspondant au montant des BSA et, pour les anciens souscripteurs des Fonds 

liquidés uniquement, de lôavis de r¯glement de la liquidation des Fonds liquidés. 

 

Les BSA souscrits sont livrés par l'inscription en registre nominatif tenu par BNP 

Paribas Securities Services, conformément au paragraphe 30.1.3 du présent prospectus. 



92 

30.1.8 Modalités et moment de publication des résultats de l'offre 

La Société publiera les résultats de l'offre au public sur son site Internet au plus tard le 3 

décembre 2010. 

 

Les résultats de cet appel conduiront la Société à modifier son capital social et modifier 

en conséquence ses statuts. La décision de modification sera déposée au Greffe du 

Tribunal de Commerce de Paris et publiée dans les conditions réglementaires 

applicables. 

30.1.9 Procédure d'exercice de droit préférentiel de souscription : négociabilité et 

traitement réservé aux droits de souscription non exercés 

Le droit préférentiel de souscription ayant été supprimé, la Société n'est donc pas 

concernée par ce paragraphe. 

30.2 Plan de distribution et allocation des BSA 

30.2.1 Catégorie d'investisseurs potentiels 

La souscription à cette augmentation de capital est réservés (i) aux anciens 

souscripteurs des Fonds Commun de Placement dans lôInnovation Innoven 1998 nÁISIN 

FR0007023072, 1999 n°ISIN FR0007037510 et 2000 n°ISIN FR0007051529 (les 

« Fonds liquidés »), par priorité à hauteur de la valeur liquidative reçu par chaque 

ancien souscripteur, soit 1.500.000 euros (les « Investisseurs A »), (ii) aux actionnaires 

de Rock Well Petroleum à la date du présent prospectus, (iii) aux souscripteurs des fonds 

communs de placement gérés par Innoven à la date du présent prospectus, et (iv) à 

Innoven Holding AG dans le cadre de son engagement de garantie de lô augmentation 

de capital si celle-ci atteint entre 65 % et 75% du montant total de lôaugmentation de 

capital (les « Investisseurs O », et ensemble avec les Investisseurs A, les 

« Investisseurs »). 

 

30.2.2 Souscription des actionnaires et membres des organes de direction 

La souscription aux BSA est réalisée par envoi d'un courrier simple.  

 

Le conseil dôadministration agréera en priorité les souscriptions des Investisseurs A à 

hauteur du montant indiqué dans lôavis de liquidation des Fonds liquidés (pour un 

montant représentant environ 1.500.000 euros), puis le conseil dôadministration agréera, 

sur la base du « premier arrivé, premier servi », les souscriptions des Investisseurs A (si 

ceux-ci souhaite investir au-delà du montant réservé) et des Investisseurs O. 
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30.2.3 Information de pré-allocation 

Il n'existe aucune procédure de pré-allocation. Les actionnaires de la Société ont en 

effet renoncé à leur droit préférentiel de souscription afin de permettre la réalisation de 

l'opération décrite dans le présent prospectus. 

30.2.4 Procédure de notification du montant  

Comme énoncé au 30.1.3 ci-dessus, BNP Paribas Securities Services adressera à chaque 

actionnaire un certificat attestant le montant effectivement souscrit. 

30.2.5 Surallocation et rallonge 

Aucune rallonge n'est prévue en cas de demandes excédentaires formulées par les 

Investisseurs. 

 

Dans le cas où les BSA seraient sur-souscrits, c'est-à-dire que l'offre de BSA serait 

insuffisante pour satisfaire la demande des investisseurs potentiels, les investisseurs 

seront servis en fonction de l'arrivée des bulletins de souscription à Invest Securities 

S.A., 73, boulevard Hausmann, 75008 Paris, selon la règle « Premier arrivé, premier 

servi ».  

 

Aucun Investisseur ne pourra bénéficier d'un agrément partiel des BSA qu'il aura 

souscrits. Ainsi, la souscription des BSA par un Investisseur sera soit agréée en totalité 

par le conseil dôadministration, soit rejetée. 

 

Le défaut d'approbation de souscription des BSA par le conseil dôadministration et par 

conséquent le refus d'allocation des actions correspondantes, peut résulter notamment 

d'un montant insuffisant de souscription des investisseurs au titre de lôaugmentation de 

capital de la Société. 

30.3 Fixation du prix 

30.3.1 Prix ï Charges supportés par le souscripteur 

Les BSA sont souscrits aux conditions du point 30.1.1 ci-dessus. 

 

Les actionnaires actuels de la Société avant la date du visa ont souscrit au capital social 

de la Société à un prix par action dôun (1) euro, sans prime d'émission. 

 

Les BSA sont émis gratuitement par la Société et permettent à chacun de souscrire un 

BSA donnant droit à une action ordinaire dôun (1) euro de valeur nominale. 
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30.3.2 Procédure de publication 

II n'existe pas de procédure de publication de l'offre, le prix des BSA est précisé dans le 

bulletin de souscription. 

30.3.3 Droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société 

Le texte des projets de résolution qui sera soumis à l'assemblée générale extraordinaire 

des actionnaires du 11 octobre 2010 prévoit que le droit préférentiel de souscription 

dont jouissent les actionnaires actuels de la Société sera supprimé (¨ lôexception de 

celui dôInnoven Holding AG, exclusivement dans le cadre de son engagement de 

garantie, telle que décrite ci-dessus). 

 

Le prix de l'émission des BSA est égal à un (1) euro. 

30.3.4 Disparité entre le prix de l'offre au public et le coût supporté par les 

actionnaires. 

Il n'existe aucune disparité entre le prix de l'offre au public, et le prix des actions payées 

par les actionnaires, lors de la constitution de la Société, puisque le prix de l'offre est 

identique au montant nominal de l'action, à savoir un (1) euro par action. 

30.4 Placement et prise ferme 

30.4.1 Nom et adresse du coordinateur de l'ensemble de l'offre 

La coordination de l'opération est assurée par la société Invest Securities S.A. 

30.4.2 Nom et adresse du ou des intermédiaires chargés du service financier et des 

dépositaires 

BNP Paribas Securities Services assure les prestations suivantes :  

 

* Gestion comptable et administrative des actions de la Société détenues par les 

Investisseurs inscrits au nominatif pur;  

* Centralisation du service financier sur titres ;  

* Centralisation des opérations sur titres. 

 

Aucune convention de prise ferme n'a été signée. 

30.4.3 Entité de placement 

A la date de rédaction du présent prospectus, aucune convention de prise ferme n'a été 

signée par la Société.  

 

L'entité de placement suivante a convenu de placer les valeurs mobilières en vertu d'une 
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convention de placement non garanti: 

Invest Securities, société anonyme dont le siège social se situe 73, boulevard Haussmann, 

75008 Paris et immatriculée sous le numéro 439.866.112 au registre du commerce et 

des sociétés de Paris. 

30.4.4 Date à laquelle la convention de prise ferme sera honorée 

Aucune convention de prise ferme n'a été signée. 

31 ADMISSION A LA NEGOC IATION  ET MODALITES DE NEGO CIATION  

Les valeurs mobilières ne font l'objet d'aucune demande dôadmission ¨ la cote sur un 

marché réglementé ou régulé en France et à l'étranger. 

32 INFORMATIONS COMPLEMENTAI RES 

32.1 Informations sur les Conseillers ayant un lien avec l'offre 

Invest Securities S.A. agit en qualité de société agréée en matière de Conseil en 

investissement financier (tel que défini aux articles L.541-1 et suivants du Code 

monétaire et financier) et de placement. 

 

Le schéma de commercialisation est décrit ci-dessous : 

 

                      

 

Développement 

Valeur 

Finances
 
       

 

Invest 

Securities 

   Démarcheurs 

Site Internet 

www.DVFinances.com 

 

Souscripteurs 

2a 

3a 

1 

2 

3b 

http://www.dvfinances.com/
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1. La Société a conclu avec Invest Securities un mandat de placement non garanti ; 

Invest Securities fournira les services dôinvestissements requis ¨ ce titre, dont des 

services de conseils en investissement, de réception-transmission dôordres pour le 

compte de tiers et de placement non garanti. 

 

2.a. Invest Securities enverra des courriers aux Investisseurs A les informant de lôoffre 

et de la possibilité de télécharger le dossier de souscription sur le site de la Société 

(www.DVFinances.com) ou demander son envoi par téléphone ou courriel. 

 

2.b. Invest Securities mandatera également des conseillers en gestion de patrimoine. En 

vertu des dispositions des articles L.531-2 2e H du Code monétaire et financier 

(Réglementation sur les démarcheurs financiers), ces conseillers en gestion de 

patrimoine pourront fournir, sous la responsabilit® dôInvest Securities, les services 

dôinvestissement de ç placement non garanti », de réception-transmission dôordres pour 

le compte de tiers et de « conseil en investissement financier ». 

 

Une "convention de démarchage" est signée avec chaque conseiller en gestion de 

patrimoine, après réception et validation des éléments réglementaires nécessaires à leur 

sélection et à leur inscription au fichier national des démarcheurs tenu par la Banque de 

France. 

 

Invest Securities délivre aux conseillers en gestion de patrimoine des cartes de 

d®marchage valides dans le cadre de lôoffre. 

 

3.a. Les conseillers en gestion de patrimoine proposeront aux souscripteurs actuels des 

fonds communs de placement gérés par Innoven Partenaires de souscrire à la présente 

offre. 

 

3.b. Les Investisseurs, ayant pris connaissance de lôoffre par le site de la Société 

www.DVFinances.com (qui nôa quôune fonction dôinformation et sur lequel aucune 

souscription ne peut être saisie), téléchargent le dossier de souscription ou demande son 

envoi par courrier, le remplissent et lôenvoient ¨ Invest Securities, qui vérifiera la 

conformité du dossier avec la réglementation. 

 

32.2 Rapports émis par les contrôleurs légaux 

PricewaterhouseCoopers Audit agissant comme Commissaire aux comptes de la Société 

représentée par Didier Bénâtre a produit un rapport relatif à l'émission des BSA prévue 

par la Société dans les conditions décrites au présent prospectus. 

http://www.dvfinance.com/
http://www.dvfinance.com/
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TITRE III - ANNEXE XIV DU REGLEMENT EUR OPEEN N° 809/2004 - NOTE 

RELATIVE AUX ACTIONS 

33 NOTE RELATIVE AUX AC TIONS EMISES 

33.1 Nature et catégorie des actions 

Les actions souscrites par les Investisseurs par exercice des bons de souscription sont 

des actions ordinaires. 

33.2 Législation en vertu de laquelle les actions ont été créées 

Les actions qui seront émises par la société sont régies exclusivement par le droit 

français. 

33.3 Forme des actions 

Les actions seront obligatoirement émises sous la forme de titres nominatifs 

dématérialisés. 

 

BNP Paribas Securities Services, en qualité de teneur de compte conservateur de la 

Société est chargée de la tenue du registre des actions de la Société. 

33.4 Monnaie dans laquelle lôémission a lieu 

La monnaie utilis®e est lôeuro uniquement. 

33.5 Droits attachés aux actions 

Les actions souscrites au moyen de lôexercice de BSA seront soumises ¨ toutes les 

dispositions prévues par les statuts de la Société, et jouiront des droits spécifiques qui 

leur sont réservés dans ce cadre.  

33.6 Nouvelle émission 

Les résolutions relatives à lô®mission de BSA pr®vue par lôassembl®e g®n®rale de la 

Société en date du 11 octobre 2010 sont reproduites au paragraphe 21.1.5 du prospectus. 

33.7 Admission des actions à la négociation 

Aucune demande dôadmission des actions aux n®gociations nôest pr®vue ¨ ce jour.  

33.8 Restriction imposée à la négociabilité des actions 

Aucune restriction nôest impos®e ¨ la libre n®gociabilit® des actions.  

33.9 Offre publique dôachat obligatoire, retrait ou rachat obligatoire 

Néant. 
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33.10 Offres publiques dôachat lanc®es par des tiers sur le capital de la Soci®t® 

Néant. 

33.11 Effet de la dilution potentielle pour les actionnaires 

Dans lôhypoth¯se où lôint®gralit® des trois millions cinq cent mille (3.500.000) bons de 

souscription dôactions ®mis par la Soci®té serait souscrite, le capital de la société serait 

porté à trois millions cinq cent cinquante mille (3.550.000) euros, lôactionnariat ®tant 

dilué comme suit : 

 

Actionnaire 

Actions au 15 

septembre 

2010 

Pourcentage de 

détention du 

capital au 15 

septembre 2010 

Nombre 

dôactions apr¯s 

exercice des 

BSA 

Pourcentage de 

détention du capital 

après exercice des 

BSA 

INNOVEN 

HOLDING AG 

49.994 99,9% 49.994 1,4% 

AUTRES 

ACTIONNAIRES 

6 0,1% 6 0,1% 

AUTRES 50.000 100% 3.550.000 98,5% 

Dans lôhypoth¯se o½ deux millions six cent vingt cinq mille (2.625.000) bons de 

souscription dôactions ®mis par la Soci®t® seraient souscrits, le capital de la Société 

serait porté à deux millions six cent soixante quinze mille (2.675.000) euros, 

lôactionnariat ®tant dilu® comme suit : 

Actionnaire Actions au 15 

septembre 

2010 

Pourcentage de 

détention du 

capital au 15 

septembre 2010 

Nombre 

dôactions apr¯s 

exercice des 

BSA 

Pourcentage de 

détention du capital 

après exercice des 

BSA 

INNOVEN 

HOLDING AG 

49.994 99,9% 49.994 1,9% 

AUTRES 

ACTIONNAIRES 

6 0,1% 6 0,1% 

AUTRES 50.000 100% 2.675.000 98% 
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TITRE IV - INFORMATIONS FINANCIERES RELATIVES A DEVELOPPEMENT 

VALEUR FINANCES  
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COMPTES INTERMEDIAIRES IN DIVIDUELS   

DE DEVELOPPEMENT VALEUR FINANCES   

POUR LA PERIODE ALLANT DU 22 DECEMBRE 2009 AU 30 JUIN 2010 
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